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Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
25 novembre 2019 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU la demande déposée par le Centre Hospitalier d’Oloron Sainte Marie afin de disposer 
d’un agrément d’entreprise de transport sanitaire terrestre à titre exceptionnel; 
 
VU l’avis du sous-comité des transports sanitaires du CoDAMUPS-TS du 10 décembre 
2019 ; 
 
Sur proposition de la directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ; 
 
 

 

Arrêté n° 
 
 

 
Portant agrément du Centre Hospitalier d’Oloron 
Sainte Marie sous le n° 64-163 
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ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: Le Centre Hospitalier d’Oloron Sainte Marie (Avenue Fleming – BP160 – 64404 
OLORON STE MARIE Cedex) est agréé comme entreprise de transport sanitaire terrestre sous 
le numéro 64-163 à compter du 10 décembre 2019, uniquement afin d’effectuer des transports 
entre l’hélisurface et le service des urgences. 
 
Article 2 : Cette entreprise comprend les véhicules figurant sur la fiche jointe au présent arrêté. 

 
Article 3 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 4 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des 
Informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 10 décembre 2019 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
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Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
25 novembre 2019 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 14 octobre 1988 portant agrément de la SARL « Ambulances de 
la Vallée» comme entreprise de transports sanitaires, sous le numéro 64-65 ; 
 
VU la demande de rachat d’une autorisation ambulance de la SARL PHSA en date du 21 
octobre 2019; 
 
VU l’accord de principe de la directrice de la délégation départementale des Pyrénées-
Atlantiques de l’Agence Régionale de santé Nouvelle-Aquitaine en date du 29 novembre 
2019 ; 
 

Arrêté n° 
 
 

 
Portant modification de l’agrément de la SARL 
« Ambulances de la Vallée » agréée sous le n° 64-
65 
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ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: A compter du 30 décembre 2019, la SARL « Ambulances de la Vallée » agréée 
comme entreprise de transport sanitaire terrestre sous le numéro 64-65 située 37 avenue Henri 
IV– 64290 GAN dispose de quatre autorisations de mise en service pour une ambulance et de 
deux autorisations de mise en service pour un véhicule sanitaire léger figurant sur la fiche jointe 
au présent arrêté ; 
 
Article 2 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 3 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 30 décembre 2019 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
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Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
25 novembre 2019 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 9 avril 1993 portant agrément de la SARL « Ambulances 
Luziennes» comme entreprise de transports sanitaires, sous le numéro 64-97 ; 
 
VU la demande de transformation d’une autorisation VSL vers une autorisation ambulance 
en date du 16 décembre 2019 ;  
 
VU l’accord de la directrice de la délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques de 
l’Agence Régionale de santé Nouvelle-Aquitaine en date du 20 décembre 2019 ; 
 

Arrêté n° 
 
 

 
Portant modification de l’agrément de la SARL 
« Ambulances Luziennes » agréée sous le n° 64-
97 
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ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: A compter du 24 décembre 2019, la SARL « Ambulances Luziennes » agréée 
comme entreprise de transport sanitaire terrestre sous le numéro 64-97 située ZA Berroueta – 
64122 URRUGNE dispose de sept autorisations de mise en service pour une ambulance et de 
trois autorisations de mise en service pour un véhicule sanitaire léger figurant sur la fiche jointe 
au présent arrêté ; 
 
Article 2 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 3 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 2 janvier 2020 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
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Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
24 mai 2019 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 9 avril 1993 portant agrément de la SARL « Ambulances 
Luziennes» comme entreprise de transports sanitaires, sous le numéro 64-97 ; 
 
Considérant que par jugement en date du 22 juillet 2019 le Tribunal de commerce de 
Bayonne a prononcé la liquidation judiciaire de la société Ambulances Elgarrekin et 
désigné Maître Dominique GUERIN en qualité de liquidateur ; 
 
 
Considérant l’offre de reprise des actifs avec acquisition de 3 véhicules sanitaires 
autorisés (2 ambulances et 1 véhicule sanitaire léger) ; 
 
 

Arrêté n° 
 
 

 
Portant modification de l’agrément de la SARL 
« Ambulances Luziennes » agréée sous le n° 64-
97  
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Considérant l’arrêté n° 64-2019-06-27-001 du 27 juin 2019 portant organisation de la garde 
départementale des transports sanitaires des Pyrénées-Atlantiques du second semestre 2019 
 
Considérant du fait de la cession des véhicules de la société Ambulances Elagrrekin à la 
société Ambulances Luziennes que les gardes départementales dévolues à l’entreprise 
Ambulances Elgarrekin sont reprises par la société Ambulances Luziennes 

 
ARRETÉ 

 
 

Article 1
er 

: A compter du 23 juillet 2019, la SARL « Ambulances Luziennes » agréée comme 
entreprise de transport sanitaire terrestre sous le numéro 64-97 située 1 zone Berroueta – 
64122 URRUGNE dispose de six autorisations de mise en service pour une ambulance et de 
quatre autorisations de mise en service pour un véhicule sanitaire léger figurant sur la fiche 
jointe au présent arrêté ; 
 
Article 2 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 3 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 2 janvier 2020 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
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Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
25 novembre 2019 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 14 juin 1991 portant agrément de la SARL « P.H.S.A. 
Assistance » comme entreprise de transports sanitaires, sous le numéro 64-189 ; 
 
VU la demande de vente d’une autorisation ambulance à la SARL Ambulances de la Vallée 
en date du 21 octobre 2019; 
 
VU l’accord de principe de la directrice de la délégation départementale des Pyrénées-
Atlantiques de l’Agence Régionale de santé Nouvelle-Aquitaine en date du 29 novembre 
2019 ; 
 

Arrêté n° 
 
 

 
Portant modification de l’agrément de la SARL 
« P.H.S. Assistance » agréée sous le n° 64-189 
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ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: A compter du 30 décembre 2019, la SARL « P.H.S.A. Assistance » agréée comme 
entreprise de transport sanitaire terrestre sous le numéro 64-189 située 15 rue Jean Zay – 
64000 PAU dispose de onze autorisations de mise en service pour une ambulance et de dix-
neuf autorisations de mise en service pour un véhicule sanitaire léger figurant sur la fiche jointe 
au présent arrêté ; 
 
Article 2 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 3 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 30 décembre 2019 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
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ARRETE n° 

 

portant organisation de la garde 
départementale des transports sanitaires 
terrestres des Pyrénées-Atlantiques du 
premier semestre 2020 

   
 
 

  
Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 

Nouvelle-Aquitaine 
 
 
 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6311-1 et suivants, L 6312-2 et L 6312-5 
et R 6312-6 à 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 février 2004 
entérinant le cahier des charges ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 25 
novembre 2019 portant délégation de signature à Madame la directrice de la Délégation 
départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU les tableaux des secteurs de garde départementale des transports sanitaires terrestres des 
Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU l’avis du sous-comité des transports sanitaires du 10 décembre 2019 et notamment 
l’expérimentation de nouveaux secteurs de garde ; 
 
VU l’absence d’accord entre les SARL « Ambulances d’Oloron » et « Transports Guy Lopez » pour 
établir les tableaux de garde du secteur 7 d’Oloron – Bedous ; 
 
Sur proposition de la directrice de la Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques de 
l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ; 
 
 

A R R E T E 

 

Article 1
er

 : les entreprises de transports sanitaires privés, participant à la garde départementale des 
transports sanitaires terrestres effectuée sur les 9 secteurs du département des Pyrénées-Atlantiques, 
sont déterminés dans les tableaux joints en annexe ; 
 
Article 2 : Le dispositif est mis en place jusqu’au 30 juin 2020 ; 
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Article 3 : Toute demande de modification du tableau de garde sera transmise à l’association SAS 64 
qui en réglera les modalités conformément au cahier des charges ; 
 
Article 4 : Tout recours contre cet arrêté doit être déposé auprès du Tribunal Administratif (50 cours 
Liautey – BP 63 – 64000 PAU Cedex) dans les deux mois à compter de la date de notification ou 
suivant sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques ; 
 
 
Article 5 : La directrice de la Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 30 décembre 2019 
 

 
P /Le directeur général 

de l’Agence régionale de santé  
Nouvelle-Aquitaine 
et par délégation 

La directrice de la Délégation départementale 
Des Pyrénées-Atlantiques 

 
 
 
 
 

Marie-Isabelle BLANZACO 
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Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale  

 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
 

 

 

 

 

ARRÊTÉ 

Portant modification de la composition de la Commission de 
Médiation pour le Droit  Au Logement Opposable 

 

 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu l'article L.441-2-3 du code de la construction et de l'habitation, dans sa rédaction 
issue de la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et 
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, modifié par l'Ordonnance 
n° 2014 – 1543 du 19 décembre 2014 (article 14) ; 

Vu les articles R.441-13 et suivants du même code ; 

Vu la Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2007 portant création de la commission 
de médiation pour le Droit au Logement Opposable, 

Vu  l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2019 modifiant la composition de la commission 
de médiation pour le Droit au Logement Opposable ; 

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter 
du 1er avril 2018 ;  

Vu l’arrêté du président du conseil départemental  des Pyrénées-Atlantiques en date 
du 19 avril 2019 portant désignation de ses représentants à la commission de 
médiation pour le droit au logement opposable ;  

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 29 août 2019 
nommant Mr Thierry D’ANGELO, directeur départemental adjoint de la cohésion 
sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er septembre 2019 ;  

Sur proposition de Madame la directrice départementale de la cohésion sociale ;  

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1ER - Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°64-2019-10-
22-002 du 22 octobre 2019. 
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ARTICLE 2 - La commission de médiation des Pyrénées-Atlantiques, conformément à 
l'article L.441-2-3 (I) du code de la construction et de l’habitation, chargée d'examiner 
les recours amiables portés devant celle-ci par les requérants en application du II ou 
du III du même article, est composée comme suit : 
 
 
1/ Président :  

 
M. Christian ROGER, nommé par le Préfet, est désigné en tant que personnalité 
qualifiée pour une durée de trois ans renouvelable. 
 
2/ Membres de la commission : 

 
a) 1er Collège composé de trois représentants des services de l’État, 

désignés par le Préfet  

  - Titulaires :  

-Mme la Directrice départementale de la Cohésion Sociale ou son 
représentant ; 

- Mr le Directeur départemental adjoint de la Cohésion Sociale ou son 
représentant ; 

- M. le Directeur départemental des Territoires et de la Mer ou son 
représentant ; 

b) 2eme collège composé de : 

• Un représentant du département désigné par le président du conseil 
départemental : 

- Titulaire : Monsieur Claude OLIVE, Conseiller départemental de Bayonne-1 

- Suppléant : Mme Isabelle ANTIER, Conseillère départementale d’Orthez et 
Terres des Gaves et du Sel 

• Deux représentants des communes désignés par l'association des Maires 
du département : 

- Titulaires : Mme Christine LAUQUE, Adjointe au Maire de Bayonne, M. Régis 
LAURAND, Conseiller municipal adjoint à la Mairie  de Pau 

- Suppléants : Mme Marie-Laure MESTELAN, Conseillère municipale à la 
Mairie de Pau, Mme Colette MOUESCA, Adjointe au Maire d'Anglet 

 
c) 3éme collège composé de : 

• Un représentant des organismes d'habitation à loyer modéré ou des 
sociétés d'économie mixte agréées en application de l’article L481-1 
œuvrant dans le département, désigné par le préfet  : 

- Titulaire :Mme Audrey BARRERE, Directrice de la relation clientèle à l’ 
l'Office 64 de l'Habitat 
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- Suppléants : Mme Marie-Pierre TISNERAT, Responsable du service Gestion 
Locative de l’Office Palois de l’Habitat, Mme Myriam CHAMBARET, 
Responsable du pôle attributions à l'Office 64 de l'Habitat, Mme Sandra 
BOURNIQUEL, Responsable de la gestion locative et sociale chez 
HABITELEM 

• Un représentant des organismes œuvrant dans le département 
intervenant pour le logement des personnes défavorisées du parc privé et 
agréés au titre des activités de maîtrise d’ouvrage mentionnées à l’article 
L365-4, 365-2 ou des activités d’intermédiation locative et de gestion 
locative sociale mentionnées à l’article L365-4, désigné par le préfet  

- Titulaire : Mme Marie-Pierre RIUDAVETZ, Directrice de l'Association Toit 
pour Tous -  AIS 

- Suppléant : M. Antoine MOURAUD, Président de l'Association Toit pour Tous 
- AIS 

• Un représentant des organismes œuvrant dans le département chargés 
de la gestion d'une structure d'hébergement, d'un logement de transition, 
d'un logement-foyer ou d'une résidence hôtelière à vocation sociale 
désigné par le préfet : 

- Titulaire : Mme Emmanuelle DESCOUBES, Directrice du CHRS « Du côté 
des femmes » 

- Suppléants : M. Fabien TULEU, Directeur de l'OGFA, Mme IBARBOURE 
Pantxika Directrice de l'Association Atherbéa 

 

d) 4eme collège composé de : 

• Un représentant d’une association de locataires œuvrant dans le 
département affiliée à une organisation siégeant à la commission 
nationale de concertation mentionnée à l’article 41 de la loi n° 86-1290 du 
23 decembre1986, désigné par le préfet  : 

- Titulaire : M. René MILLAUD, Président de la Confédération Nationale du 
Logement 

- Suppléant: M. Philippe BOUEZET, Confédération Nationale du Logement 

• Deux représentants des associations et organisations œuvrant dans le 
département et dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des 
personnes défavorisées, désignés par le préfet : 

- Titulaires : M. Bernard PEYRET, Président de SOLIHA Béarn Bigorre,  Mme   
Isabelle CAMPION, coordinatrice du pôle accompagnement au sein de 
l’association Habitat et Humanisme  

- Suppléants: M. Benoit CAUSSADE, Directeur de SOLIHA Pays Basque, M. 
Jean-François TRIEP-CAPDEVILLE, Administrateur de SOLIHA, Mme Brigitte 
CHANTELOUBE, association Habitat et Humanisme 
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e) 5éme collège composé de : 

• Deux représentants des associations de défense des personnes en 
situation d’exclusion œuvrant dans le département désignés par le préfet : 

- Titulaires : M. Gérard JULIEN, Fondation Abbé-Pierre,  M. Jean-Pierre VOISIN, 
Fondation Abbé-Pierre 

• Un représentant désigné par les instances mentionnées à l’article L.115-2-
1 du code de l’action sociale et des familles : 

- Titulaire : M. Christian FOUENARD, délégué du Conseil Régional des Personnes 
Accueillies ou Accompagnées de Nouvelle Aquitaine 

 f) A titre consultatif, un représentant de la personne morale gérant le service 
intégré d'accueil et d'orientation (SIAO) dans le département peut assister la 
commission   

ARTICLE 3 - Les membres de la commission ainsi que leurs suppléants sont nommés, 
pour une durée de trois ans, renouvelable deux fois. 

A la demande des instances qui y sont représentées, la composition de la commission 
peut être modifiée pour tenir compte des changements intervenus dans ces structures. 

En cas d'absence, les membres titulaires sont suppléés par les membres désignés à 
cet effet dans le présent arrêté. 

 

ARTICLE 4 - Le secrétariat de la commission, auquel sont adressés les recours, est 
assuré par la Direction départementale de la Cohésion Sociale. Le secrétariat délivre 
les accusés de réception des dossiers reçus, instruit et prépare les dossiers en vue de 
leur examen par la Commission de Médiation et notifie aux intéressés les décisions. 

 

ARTICLE 5 - La commission se réunit en tant que de besoin, après avis du Président 
et sur convocation du secrétariat. 

 

ARTICLE 6 – Le secrétaire général de la Préfecture et la Directrice départementale de 
la Cohésion Sociale, chacun en ce qui les concerne, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques. 

 
Fait à Pau, le 23 décembre 2019 

Le Préfet 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction Départementale de la Protection des Populations
Service Santé, Protection Animales et Environnement

Arrêté préfectoral N° DDPP/2019-139
déterminant les modalités pratiques et les particularités

des opérations de prophylaxie des bovins
dans le département des Pyrénées-Atlantiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment les articles L.201-2, L.201-4, L.201-8 à L.201-10,
L.203-1, L.203-4 à L.203-7, L.221-1, L.223-4, L.241-16, D.201-1 à R.201-5, R.203-14, D.221-1 à D.221-2,
R.224-3 à R.224-4 et R.224-13 ;

Vu le décret du Président de la République du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ préfet des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective de la leucose bovine enzootique ;

VU  l’arrêté du 15 septembre 2003 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des caprins ;

VU l’arrêté du 22 février  2005 modifié  fixant  les conditions sanitaires  de détention,  de circulation et  de
commercialisation des bovins ;

VU l’arrêté du 22 avril 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie
collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

VU l'arrêté du 21 janvier 2009 modifié fixant les mesures de prophylaxie collective de l'hypodermose bovine ;

VU l’arrêté du 29 juillet 2013 modifié relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième
catégories pour les espèces animales ;

VU l'arrêté ministériel du 6 août 2013 modifié relatif à l'identification des animaux de l'espèce bovine ; 

VU l’arrêté  du  31  mai  2016  fixant  des  mesures  de  prévention,  de  surveillance  et  de  lutte  contre  la
rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) ;

VU l’arrêté du 27 juin 2017 établissant la liste des interventions relatives à des mesures de surveillance ou de
préventions obligatoires mentionnées à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime ;

VU  l’arrêté  du  31  juillet  2019  fixant  des  mesures  de  surveillance  et  de  lutte  contre  la  maladie  des
muqueuses/diarrhée virale bovine (BVD) ;

SUR proposition du Directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

CHAPITRE I- DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1  er  

Les  opérations  de  prophylaxies  obligatoires  dans  les  cheptels  bovins  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques, s’effectuent, pour la campagne 2019-2020, du 1er octobre 2019 au 31 mai 2020.

Article 2

Dans le présent arrêté on entend par :

Exploitation : l'ensemble des animaux, des matériels, des bâtiments et des parcelles régulièrement utilisées
pour  la  conduite  zootechnique  d'animaux  de  rente  par  un  exploitant  agricole  ou  tout  autre  détenteur
d'animaux

Bovin : tout animal de l'espèce Bos taurus (bovin)

Boviné : tout animal des espèces Bos taurus (bovin), Bos indicus (zébu), Bos grunniens (yack), Bison bison
(bison d'Amérique),  Bison bonasus (bison d'Europe),  Bubalus bubalus (buffle commun) ou issus de leur
croisement

Article 3

Les vétérinaires titulaires de l’habilitation sanitaire sont chargés de l’exécution des mesures de prophylaxie
collective.  Ils  s’engagent  à  en  respecter  les  conditions  techniques  et  administratives  fixées  par  la
réglementation.

Article 4

Les vétérinaires sanitaires ne peuvent se faire assister pour l’exécution des prophylaxies officielles que par :

– des  vétérinaires  sanitaires  habilités  pour  la  même  zone  géographique  qui  ont  été  déclarés  comme
remplaçants auprès de la direction départementale de la protection des populations du département au sein
duquel ils ont établi leur domicile professionnel administratif ;

– des élèves titulaires du Diplôme Fondamental d’Études Vétérinaires que les vétérinaires sanitaires auront
préalablement à la période d’assistance, déclarés auprès de la direction départementale de la protection des
populations.

Article 5

Le changement de vétérinaire sanitaire est interdit au cours de la campagne de prophylaxie, sauf dérogation
accordée par le directeur départemental de la protection des populations.

Article 6

Les vétérinaires sanitaires qui ne s’estimeraient pas en mesure de remplir leur mission doivent en faire la
déclaration écrite au directeur départemental de la protection des populations.

Article 7

Les animaux doivent être identifiés conformément à la réglementation en vigueur.

Article 8

Conformément à l’article L.203-5 du code rural et de la pêche maritime, i l incombe aux propriétaires ou leurs
représentants détenteurs des animaux, de prendre sous leurs responsabilités toutes dispositions nécessaires
pour aider à la réalisation des mesures prescrites par le présent arrêté, notamment en assurant la contention
de leurs animaux et, conformément à la réglementation en vigueur, leur recensement et leur identification, et
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ce préalablement à toute opération de prophylaxie.

Si le vétérinaire le juge nécessaire, il peut demander à l’éleveur de compléter les moyens de contention,
notamment en cas d’animal dont l’accès est limité, d’animal difficile ou dans toute situation estimée comme
préjudiciable à la sécurité des opérateurs ou au résultat  du dépistage ou de l’examen. Dans le cas où
l’éleveur ne serait  pas en mesure de le faire, le vétérinaire sanitaire le signale sur le DAP en indiquant
éventuellement l’identification des animaux non dépistés.

En cas de défaillance d’un détenteur d’animaux pour aider à la réalisation des mesures prescrites par le
présent  arrêté,  les  organismes  à  vocation  sanitaire,  en  ce  qui  concerne  leurs  adhérents,  ou  d’autres
organisations professionnelles agricoles intéressées, apportent à la demande du directeur départemental en
charge  de  la  protection  des  populations  leurs  concours  au  vétérinaire  sanitaire  à  la  réalisation  de  ces
mesures.

Article 9

Le GDS assure la mise à disposition des documents d’accompagnement des prélèvements (DAP) auprès
des vétérinaires sanitaires selon des modalités définies par convention avec le directeur départemental de la
protection des populations.

Le vétérinaire sanitaire appelé pour procéder aux tests de dépistage prévus au présent arrêté adresse, sans
délai, son rapport d’intervention accompagné des prélèvements au laboratoire départemental d’analyses. Ce
rapport d’intervention est formalisé par le document d’accompagnement des prélèvements (DAP) et, le cas
échéant, par tout autre document prévu dans les instructions adressées aux vétérinaires sanitaires par le
directeur  départemental  de  la  protection  des  populations.  Il  est  signé  par  l’éleveur  et  par  le  vétérinaire
sanitaire. Dans le cas où l’éleveur ne détient plus d’animaux, le vétérinaire renvoie directement le DAP signé
par l’éleveur au GDS, en le mentionnant sur la première page du DAP.

CHAPITRE II-  PROPHYLAXIES OBLIGATOIRES POUR LES BOVINÉS

Article 10 :

Le présent arrêté a pour objet de définir les modalités d’application, dans le département des Pyrénées
Atlantiques, des arrêtés visés ci-dessus en matière d’acquisition et de maintien des qualifications :

– officiellement indemne vis-à-vis de la brucellose bovine des troupeaux de bovinés tels que définis à
l’article 7 ;

– officiellement indemne vis-à-vis de la tuberculose bovine des troupeaux de bovinés tels que définis
à l’article 7 ;

– officiellement indemne vis-à-vis de la leucose bovine enzootique des troupeaux de bovins tels que
définis à l’article 7 ;

– indemne vis-à-vis de la rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) des troupeaux de bovinés tels que
définis à l’article 7.

Il précise également les modalités de surveillance des troupeaux de bovinés tels que définis à l’article 7, vis-
à-vis  de  la  maladie  des  muqueuses/diarrhée  virale  bovine  (BVD),  en  vue  de  l’attribution  de  statuts
défavorables :

– troupeau infecté de BVD ;

– troupeau suspect d’être infecté de BVD ;

– troupeau non conforme.

En complément et à des fins de gestion, un statut « non infecté non suspect de BVD » est attribué aux autres
cheptels.

Article 11 : Modalités de dépistage collectif de la brucellose bovine

Le dépistage de la brucellose bovine est obligatoire chaque année dans l'ensemble des cheptels de bovinés
du département des Pyrénées-Atlantiques.
20% des animaux âgés de plus de 24 mois sont testés sur sérum dans chaque troupeau, avec un minimum
de 10 animaux.
Les bovins à prélever sont indiqués sur le document d'accompagnement des prélèvements (DAP). 
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1- Toutefois, dans les cheptels laitiers et (ou) mixtes régulièrement contrôlés par l'épreuve de l'anneau sur lait
de mélange selon les protocoles définis au plan départemental, seuls les bovins allaitants âgés de plus de 24
mois lors de la visite du vétérinaire sanitaire seront  soumis au contrôle sérologique visé au paragraphe
précédent.

2- Les cheptels pour lesquels aura été mis en évidence un dépistage positif sur du lait de mélange devront
être soumis à un examen sérologique après notifications des résultats d'analyse sauf dans le cas où un
nouveau contrôle effectué sur des prélèvements de lait selon les modalités et sur décision du directeur de la
protection des populations aurait donné des résultats négatifs.

3- Les cheptels situés à proximité des foyers de brucellose contagieuse, clinique ou latente ou considérés
comme  menacés  seront  contrôlés  dans  les  conditions  et  dans  les  délais  prescrits  par  le  directeur
départemental de la protection des populations. 

4- En présence de réactions sérologiques positives, il pourra être fait application, sur décision du directeur
départemental  de la protection des populations,  après examen du dossier,  des dispositions prévues par
instruction ministérielle concernant les réactions atypiques selon les modalités prévues par arrêté préfectoral.

Pour l'application du présent article, les exploitations laitières et les ateliers laitiers ne procédant pas aux
dépistages sur le lait seront assimilés à des ateliers allaitants par les vétérinaires sanitaires et par le directeur
départemental de la protection des populations. 

Article 12 : Modalités de dépistage collectif de la tuberculose bovine

Les modalités particulières de surveillance et de gestion de la tuberculose bovine pour le département des
Pyrénées-Atlantiques,  sont  fixées  par  l’arrêté  préfectoral  N°  DDPP/2019-140  du  20  décembre  2019
déterminant  les  mesures  particulières  de  surveillance  et  de  gestion  de  la  tuberculose  bovine  dans  le
département des Pyrénées-Atlantiques.

Article 13 : Modalités de dépistage collectif de la leucose bovine enzootique

Le rythme de contrôle  par prélèvement de sang de 20 % des bovins de plus de 24 mois des cheptels
qualifiés officiellement indemnes de leucose bovine enzootique est quinquennal. Un minimum de 10 animaux
sera contrôlé.
La répartition des cheptels devant être contrôlés est réalisée chaque année par commune, suivant la liste
figurant à l’annexe I du présent arrêté.

1- Toutefois, dans les cheptels laitiers et (ou) mixtes régulièrement contrôlés par une épreuve de recherche
de la leucose effectuée sur lait de mélange selon les protocoles définis au plan départemental, seuls les
bovins allaitants âgés de plus de 24 mois lors de la visite du vétérinaire sanitaire sont soumis au contrôle
sérologique visé au paragraphe précédent.

2- Les cheptels pour lesquels aura été mis en évidence un dépistage positif sur lait de mélange devront être
soumis à un nouveau dépistage sur lait de mélange dans un délai de 15 jours. Si le résultat demeure positif,
un examen sérologique sera pratiqué sur tous les bovins de plus de 12 mois ; dans ce cas, cet examen sera
effectué sur sérums individuels.

Article 14 : Modalités de dépistage collectif de la rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR)

Les opérations de prophylaxie de la rhinotrachéite infectieuse bovine sont obligatoires dans l’ensemble des
cheptels bovins du département des Pyrénées-Atlantiques.

1- Pour les cheptels allaitants, l’ensemble des bovins âgés de 24 mois ou plus doivent faire l'objet d’une prise
de sang. Dans les cheptels présentant une appellation IBR « en cours d’assainissement », « non conforme »
ou « en cours de gestion », l’âge des bovins prélevés est abaissé à 12 mois. Les analyses sérologiques sont
réalisées en mélange de 10 sérums, obligatoirement complétées par des analyses sur chacun des sérums
composant les mélanges ayant présenté un résultat non négatif. Les bovins reconnus positifs à l’occasion
d'une précédente analyse ne doivent pas être analysés.

2- Pour les cheptels laitiers, les analyses sérologiques sont réalisées sur le lait de mélange produit par le
troupeau contrôlé, obligatoirement complétées par des analyses sur sérums en cas de résultat sur lait de
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mélange non négatif.

3- Tout bovin contrôlé non-négatif en IBR doit obligatoirement être vacciné contre l'IBR par le vétérinaire
sanitaire ou abattu dans le mois suivant la notification du résultat d'analyse. 
Pour l'application du présent article, les exploitations laitières et les ateliers laitiers ne procédant pas aux
dépistages sur le lait seront assimilés à des ateliers allaitants par les vétérinaires sanitaires et par le GDS.
Par  dérogation,  les  contrôles  sérologiques  annuels  d’effectifs  prévus  au  présent  article,  ne  sont  pas
obligatoires pour : 

– les bovins dont la vaccination est certifiée par un vétérinaire ;

– les bovins appartenant à un troupeau d’engraissement dérogataire tel que défini à l’article 2 de l’arrêté du
22 février 2005 susvisé et exclusivement entretenu en bâtiment fermé ;

– les bovins introduits dans les stations de quarantaine agréées ou dans les centres de collecte agréés de la
filière insémination animale tels que définis dans l’arrêté du 11 janvier 2008 fixant les conditions sanitaires
exigées pour les agréments visés à l’article L.222-1 du code rural et de la pêche maritime dans le cadre de la
monte publique artificielle des animaux de l’espèce bovine, soumis à un protocole spécifique de dépistage de
l'IBR.

Article  15 :  Modalités  de  dépistage collectif  de  la  maladie  des muqueuses/diarrhée virale  bovine
(BVD)

Les opérations de prophylaxie de la maladie des muqueuses/diarrhée virale bovine (BVD) sont obligatoires
dans l’ensemble des cheptels bovins du département des Pyrénées-Atlantiques.

Cheptels allaitants :
Les âges des animaux devant subir un dépistage sérologique sont définis par catégorie :

– catégorie 1 : cheptels connus séronégatifs l’année n-1: sérologie de mélange sur les 24-48 mois

– catégorie 2 : cheptels ayant des positifs sans plan de lutte ou vaccinant sans plan : sérologie de mélange
sur les 6-24 mois

– catégorie 3 : cheptels ayant des positifs en plan de lutte : sérologie de mélange sur les 6-24 mois- reprise
en individuels des mélanges positifs

– catégorie 4 : petits cheptels de moins de 6 bovins et cheptels « stock » des opérateurs commerciaux : PCR
sur tous les bovins de moins de 24 mois

Cheptels laitiers :

– cheptels connus séronégatifs année n-1 : 3 contrôles serologiques lait de tank annuel. Si ces contrôles
montrent une séroconversion. Un dépistage sérologique sur génisses sera demandé

– cheptels connus séropositifs (en plan ou pas) : sérologie sur 10 animaux de 6 à 24 mois.

En  cas  de  résultat  positif  au  dépistage,  l’élevage  doit  obligatoirement  s’engager  dans  un  plan
d’assainissement. Pour la campagne 2019-2020, le plan BVD64, géré par le GDS, s’applique.

Article 16 : Cheptels transhumants hors période estivale

Les éleveurs hors Pyrénées-Atlantiques faisant  transhumer, hors période estivale,  leur troupeau dans le
département  des Pyrénées-Atlantiques,  doivent  se déclarer  auprès de la  direction départementale de la
protection  des  populations  des  Pyrénées-Atlantiques  (par  voie  électronique  ddpp@pyrenees-
atlantiques.gouv.fr ou par voie postale DDPP64 2 rue Pierre Bonnard 64071 Pau Cedex) et se rapprocher de
leur DD(CS)PP d’origine.
Les bovins concernés par le mouvement devront avoir subi au préalable les contrôles relatifs à la prophylaxie
des bovinés en vigueur dans le département des Pyrénées-Atlantiques.

Les éleveurs des Pyrénées-Atlantiques faisant transhumer leur troupeau dans un autre département, hors
période estivale, doivent se déclarer auprès de la direction départementale de la protection des populations
des Pyrénées-Atlantiques et auprès de la DD(CS)PP d’accueil préalablement au mouvement.
Les conditions d’accueil de chaque département leur seront alors précisées. Les troupeaux dont sont issus
les animaux transhumants doivent adapter leur prophylaxie aux contraintes du département d’accueil si les
conditions y sont plus restrictives que dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 17 : Cheptels bovins d’engraissement
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Le  DDPP  peut  accorder  des  dérogations  individuelles  et  nominatives  à  l’obligation  de  rechercher  la
tuberculose, la brucellose et la leucose bovines dans le cas des cheptels d’engraissement de bovinés en
carte jaune et détenus en bâtiment fermé.
Afin  de continuer  à bénéficier  de cette  dérogation,  le  responsable  de l’élevage dérogataire  doit  pouvoir
justifier d’un résultat favorable à la visite annuelle de son vétérinaire sanitaire ou d’un agent de la direction
départementale de la protection des populations.

Des dérogations à l’obligation de rechercher l’IBR et la BVD peuvent également être accordés par le GDS.

CHAPITRE III – MISE EN ŒUVRE

Article 18 : Non-observation des mesures de prophylaxies

En cas de constat d’inapplication des mesures de prophylaxie définies ci-dessus, des sanctions pénales et
administratives,  (notamment  en  matière  de  retrait  des  qualifications  sanitaires  et  de  conditionnalité  des
primes PAC) pourraient être prises, conformément aux lois et règlement en vigueur.

Article 19 : Durée d’application du présent arrêté

Le présent arrêté s’applique dans son intégralité jusqu’à son abrogation et sous réserve de modifications des
arrêtés susvisés.

L’arrêté préfectoral n°64-2018-11-20-001 du 20 novembre 2018 déterminant les modalités pratiques et les
particularités des opérations de prophylaxie des bovins dans les Pyrénées-Atlantiques est abrogé.

Article 20 : Exécution

Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  Sous-Préfet  de  l’arrondissement
d’Oloron-Sainte-Marie,  le Sous-Préfet  de l’arrondissement de Bayonne,  le Directeur  départemental  de la
protection des populations des Pyrénées-Atlantiques, le Commandant du groupement de Gendarmerie des
Pyrénées-Atlantiques,  les Maires des communes concernées et les vétérinaires sanitaires sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera au recueil des actes administratifs de
la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 20 décembre 2019

Le Préfet
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ANNEXE I

Communes en obligation quinquennale pour la campagne 2019-2020
en matière de prophylaxie relative à la leucose bovine enzootique
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COM M UNES INSEE COM M UNES INSEE COM M UNES INSEE

ACCOUS 64006 BEDOUS 64104 GERDEREST 64239

AHETZE 64009 BENEJACQ 64109 GURS 64253

ANGAIS 64023 BETRACQ 64118 HALSOU 64255

ANGLET 64024 BEUSTE 64119
HAUT DE 

BOSDARROS 64257

ANGOUS 64025 BIARRITZ 64122 HELETTE 64259

ANOYE 64028 BOEIL BEZING 64133 HOSTA 64265

ARAUJUZON 64032 BONNUT 64135 IBARROLLE 64267

ARAUX 64033 BORCE 64136 IGON 64270

ARBONNE 64035 BORDERES 64137 IHOLDY 64271

ARCANGUES 64038 BORDES 64138 IRISSARRY 64273

ARHANSUS 64045 BOUCAU 64140 JASSES 64281

ARM ENDARITS 64046 BOURDETTES 64145 JATXOU 64282

ARRICAU BORDES 64052

BRUGES 
CAPBIS 

M IFAGET 64148 JUXUE 64285

ARROS DE NAY 64054 BUGNEIN 64149 LAGOS 64302

ARROSES 64056 BUNUS 64150 LAHONCE 64304

ARTHEZ D'ASSON 64058 CADILLON 64159 LALONGUE 64307

ASSON 64068 CASTETIS 64177 LANNECAUBE 64311

AUDAUX 64075
CASTETNAU 
CAM BLONG 64178 LANNEPLAA 64312

AURIONS IDERNE 64079
CASTILLON DE 

LEM BEYE 64182 LANTABAT 64313

AYDIUS 64085 CETTE EYGUN 64185
LARCEVEAU 

ARROS CIBITS 64314

BAIGTS DE BEARN 64087 CHARRE 64186 LARRESSORE 64317

BALANSUN 64088 COARRAZE 64191 LASSERRE 64323

BALIROS 64091
CORBERES 
ARBERES 64193 LAY- LAM IDOU 64326

BASILLON VAUZE 64098
COSLEDAA 

LUBE BOAST 64194 LEES ATHAS 64330

BASSUSSARRY 64100 CROUSEILLES 64196 LEM BEYE 64331

BASTANES 64099 DOGNEN 64201 LESCUN 64336

BAUDREIX 64101 ESCOT 64206 LESPIELLE 64337

BAYONNE 64102 ESCURES 64210
LESTELLE 

BETHARRAM 64339

ETSAUT 64223 LICHOS 64341

GAYON 64236
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COM M UNES INSEE COM M UNES INSEE

LOURDIOS ICHERE 64351 RAM OUS 64462

LUC ARM AU 64356 RIVEHAUTE 64466

LUCARRE 64357 SAINT ABIT 64469

LUSSAGNET LUSSON 64361 SAINT BOES 64471

M ASPIE LALONQUERE 
JUILLACQ 64369 SAINT GIRONS EN BEARN 64479

M ERITEIN 64381 SAINT JUST IBARRE 64487

M IREPEIX 64386 SAINT PEE SUR NIVELLE 64495

M OM Y 64388 SAINT PIERRE D'IRUBE 64496

M ONASSUT AUDIRACQ 64389 SAINT VINCENT 64498

M ONCAUP 64390 SALLES M ONGISCARD 64500

M ONPEZAT 64394 SALLESPISSE 64501

M ONTAUT 64400 SAM SONS LION 64503

M OUGUERRE 64407 SARRANCE 64506

NABAS 64412 SAULT-DE-NAVAILLES 64510

NAVARRENX 64416 SEM EACQ BLACHON 64517

NAY 64417 SIM ACOURBE 64524

OGENNE-CAM PTORT 64420 SUHESCUN 64528

ORTHEZ 64430 SUS 64529

OSSE EN ASPE 64433 SUSM IOU 64530

OSTABAT ASM E 64437 URCUIT 64540

PARDIES PIETAT 64444 URDOS 64542

PEYRELONGUE ABOS 64446 USTARITZ 64547

PRECHACQ JOSBAIG 64458 VIELLENAVE DE NAVARRENX 64555

PRECHACQ-NAVARRENX 64459 VILLEFRANQUE 64558

PUYOO 64461
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction Départementale de la Protection des Populations
Service Santé, Protection Animales et Environnement

Arrêté préfectoral N° DDPP/2019-141
déterminant les modalités pratiques et les particularités

des opérations de prophylaxie des petits ruminants
dans le département des Pyrénées-Atlantiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment les articles L.201-2, L.201-4, L.201-8 à L.201-10,
L.203-1, L.203-4 à L.203-7, L.221-1, L.223-4, L.241-16, D.201-1 à R.201-5, R.203-14, D.221-1 à D.221-2,
R.224-3 à R.224-4 et R.224-13 ;

Vu le décret du Président de la République du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ préfet des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du 19 décembre 2005 modifié relatif à l'identification des animaux des espèces ovine et caprine ;

VU l’arrêté du 29 juillet 2013 modifié relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième
catégories pour les espèces animales ;

VU l’arrêté du 10 octobre 2013 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie
collective et à la police sanitaire de la brucellose ovine et caprine ;

VU l’arrêté du 10 octobre 2013 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la brucellose ovine et
caprine ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  5  janvier  2004  relatif  au  génotypage  obligatoire  des  béliers  vis-à-vis  de  la
tremblante ;

VU l’arrêté du 27 juin 2017 établissant la liste des interventions relatives à des mesures de surveillance ou de
préventions obligatoires mentionnées à l’article L.203-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime ;

SUR proposition du Directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

CHAPITRE I- DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1  er  

Les opérations de prophylaxies obligatoires de la brucellose ovine et caprine dans les cheptels ovins et
caprins  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques,  s’effectuent,  pour  la  campagne  2019-2020,  du  15
décembre 2019 au 30 juin 2020.

Article 2

Dans le présent arrêté on entend par :

Exploitation : tout établissement, toute construction ou, dans le cas d’une exploitation à ciel ouvert, tout lieu
situé sur le territoire national,  dans lequel des animaux visés au présent arrêté sont détenus, élevés ou
entretenus

Troupeau : chaque unité de production d’animaux de la même espèce, élevés aux mêmes fins zootechniques
dans une même exploitation

Petit  détenteur  d’ovin(s)-caprin(s) :  un  détenteur  d’ovin(s)  et/ou  de  caprin(s)  respectant  l’ensemble  des
conditions suivante  s   :

- détenteurs d’au plus 5 petits ruminants de plus de 6 mois ;

- ne disposant pas de SIRET associé à un code NAF « production animale » ;

- ne détenant pas d'autres espèces sensibles à la brucellose (bovins par exemple) ;

- ne procédant à aucune vente, prêt ou mise en pension d'animaux dans d'autres troupeaux ;

- n'envoyant pas d'animaux à l'abattoir sauf pour consommation personnelle.

Article 3

Les vétérinaires titulaires de l’habilitation sanitaire sont chargés de l’exécution des mesures de prophylaxie
collective.  Ils  s’engagent  à  en  respecter  les  conditions  techniques  et  administratives  fixées  par  la
réglementation.

Article 4

Les vétérinaires sanitaires ne peuvent se faire assister pour l’exécution des prophylaxies officielles que par :

– des  vétérinaires  sanitaires  habilités  pour  la  même  zone  géographique  qui  ont  été  déclarés  comme
remplaçants auprès de la direction départementale de la protection des populations du département au sein
duquel ils ont établi leur domicile professionnel administratif ;

– des élèves titulaires du Diplôme Fondamental d’Études Vétérinaires que les vétérinaires sanitaires auront
préalablement à la période d’assistance, déclarés auprès de la direction départementale de la protection des
populations.

Article 5

Le changement de vétérinaire sanitaire est interdit au cours de la campagne de prophylaxie, sauf dérogation
accordée par le directeur départemental de la protection des populations.

Article 6

Les vétérinaires sanitaires qui ne s’estimeraient pas en mesure de remplir leur mission doivent en faire la
déclaration écrite au directeur départemental de la protection des populations.
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Article 7

Les animaux doivent être identifiés conformément à la réglementation en vigueur.

Article 8

Conformément à l’article L.203-5 du code rural et de la pêche maritime, il incombe aux propriétaires ou leurs
représentants détenteurs des animaux, de prendre sous leurs responsabilités toutes dispositions nécessaires
pour aider à la réalisation des mesures prescrites par le présent arrêté, notamment en assurant la contention
de leurs animaux et, conformément à la réglementation en vigueur, leur recensement et leur identification, et
ce préalablement à toute opération de prophylaxie.

Si le vétérinaire le juge nécessaire, il peut demander à l’éleveur de compléter les moyens de contention,
notamment en cas d’animal dont l’accès est limité, d’animal difficile ou dans toute situation estimée comme
préjudiciable à la sécurité  des opérateurs ou au résultat  du dépistage ou de l’examen. Dans le cas où
l’éleveur ne serait  pas en mesure de le faire,  le vétérinaire sanitaire le signale sur le DAP en indiquant
éventuellement l’identification des animaux non dépistés.

En cas de défaillance d’un détenteur d’animaux pour aider à la réalisation des mesures prescrites par le
présent  arrêté,  les  organismes  à  vocation  sanitaire,  en  ce  qui  concerne  leurs  adhérents,  ou  d’autres
organisations professionnelles agricoles intéressées, apportent à la demande du directeur départemental en
charge  de  la  protection  des  populations  leurs  concours  au  vétérinaire  sanitaire  à  la  réalisation  de  ces
mesures.

Article 9

Le GDS assure la mise à disposition des documents d’accompagnement des prélèvements (DAP) auprès
des vétérinaires sanitaires selon des modalités définies par convention avec le directeur départemental de la
protection des populations.

Le vétérinaire sanitaire appelé pour procéder aux tests de dépistage prévus au présent arrêté adresse, sans
délai, son rapport d’intervention accompagné des prélèvements au laboratoire départemental d’analyses. Ce
rapport d’intervention est formalisé par le document d’accompagnement des prélèvements (DAP) et, le cas
échéant, par tout autre document prévu dans les instructions adressées aux vétérinaires sanitaires par le
directeur  départemental  de la  protection des  populations.  Il  est  signé par  l’éleveur  et  par  le  vétérinaire
sanitaire. Dans le cas où l’éleveur ne détient plus d’animaux, le vétérinaire renvoie directement le DAP signé
par l’éleveur à la DDPP, en le mentionnant sur la première page du DAP.

CHAPITRE II-  PROPHYLAXIES OBLIGATOIRES POUR LES OVINS-CAPRINS

Article 10 : Cheptels concernés par les opérations de prophylaxies

Le présent arrêté a pour objet de définir  les modalités d’application, dans le département des Pyrénées
Atlantiques, des arrêtés visés ci-dessus en matière d’acquisition et de maintien des qualifications :

– officiellement indemne vis-à-vis de la brucellose ovine et caprine,

– indemne vis-à-vis de la brucellose ovine et caprine.

Cette prophylaxie est obligatoire pour tous les élevages (y compris familiaux ou d’agrément).

Une dérogation peut être accordée pour les petits détenteurs d’ovin(s)-caprins(s) répondant à la définition et
aux conditions indiquées à l’article 2 du présent arrêté.
Le respect des critères sera vérifié annuellement. En cas de non-respect d’un ou plusieurs critères ou d’un
élément  menant  à  considérer  un  risque  vis-à-vis  de  la  brucellose  (lien  épidémiologique  ou  proximité
géographique, défaut important de maîtrise sanitaire…), l’atelier de petits ruminants pourra être maintenu ou
intégré dans le plan de sondage départemental.

Les obligations suivantes restent applicables aux petits détenteurs d’ovin(s)-caprin(s) :

- enregistrement auprès de l’Établissement Départemental de l’Élevage (articles D.212-26 et D.212-27
du code rural et de la pêche maritime) ;
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- tenue  d'un  registre  d’élevage  conforme  à  l’arrêté  du  5  juin  2000,  identification  individuelle  et
notification des mouvements conformément à l’arrêté du 19 décembre 2005 modifié ;

- désignation d'un vétérinaire sanitaire (article R.203-1 du code rural et de la pêche maritime) ;

- déclaration des avortements et de tout autre signe clinique évocateur de brucellose (article R.203-1
du code rural et de la pêche maritime).

Article 11 : Modalités de dépistage collectif de la brucellose ovine et caprine

Le dépistage de la brucellose sur les ovins et caprins est effectué selon un rythme annuel pour tous les
élevages.

Le dépistage s’effectue par épreuve de laboratoire sur des prises de sang réalisées sur tous les mâles, sur
50 femelles et sur les animaux introduits dans le troupeau depuis le précédent contrôle.
Les animaux concernés sont ceux de plus de 6 mois sauf dans le cas des animaux vaccinés où le dépistage
s’effectue sur les animaux de plus de 18 mois.

Lorsque le cheptel détient moins de 50 femelles, toutes les femelles sont dépistées.

Article 12 : Mesures complémentaires pour les troupeaux transhumants

Les cheptels ovins et caprins sont soumis à l’obtention d’une autorisation de transhumance délivrée par la
DDPP et le GDS avant la montée en estive si le troupeau reste dans le département et par les DDPP
concernées  si  le  troupeau quitte  le  département.  Ces  cheptels  doivent  être  officiellement  indemnes  ou
indemnes de brucellose ovine et caprine. Leur prophylaxie devra être réalisée avant le 31 mars de la période
concernée.

Seuls les béliers présentant un génotypage au regard de la tremblante conforme aux dispositions de l’arrêté
préfectoral du 5 janvier 2004 et un résultat négatif à l'ECB (Épididymite Contagieuse du Bélier) datant au plus
tôt du début de la campagne de prophylaxie en cours, sont autorisés à transhumer.

CHAPITRE III – MISE EN ŒUVRE

Article 13 : Non-observation des mesures de prophylaxies

En cas de constat d’inapplication des mesures de prophylaxie définies ci-dessus, des sanctions pénales et
administratives,  (notamment  en  matière  de  retrait  des  qualifications  sanitaires  et  de  conditionnalité  des
primes PAC) pourraient être prises, conformément aux lois et règlement en vigueur.

Article 14 : Exécution

Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  Sous-Préfet  de  l’arrondissement
d’Oloron-Sainte-Marie,  le Sous-Préfet  de l’arrondissement de Bayonne,  le Directeur  départemental  de la
protection des populations des Pyrénées-Atlantiques, le Commandant du groupement de Gendarmerie des
Pyrénées-Atlantiques,  les Maires des communes concernées et  les vétérinaires sanitaires sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera au recueil des actes administratifs de
la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 20 décembre 2019

Le Préfet
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction Départementale de la Protection des Populations
Service Santé, Protection Animales et Environnement

Arrêté préfectoral N° DDPP/2019-142
fixant la liste des experts chargés de procéder à l’estimation

des animaux des espèces bovine, caprine, ovine, porcine, volailles et abeilles
abattus et des denrées et produits détruits sur ordre de l’Administration

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment ses articles L.221-1, L.221-2 et L.223-8 ;

VU le décret du Président de la République du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ préfet des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté  ministériel  du  4  décembre  1990 modifié  fixant  les  mesures  financières  relatives  à  la  police
sanitaire de l’encéphalopathie spongiforme bovine et notamment l’article 6 ;

VU l’arrêté ministériel du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et
des denrées et produits détruits sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant les mesures financières relatives à la lutte contre
les pestes aviaires : maladies de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel du 27 août 2002 modifié fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose des suidés domestiques et sauvages en élevage ;

VU l’arrêté ministériel du 17 mars 2004 modifié fixant diverses mesures financières relatives à la lutte contre
les pestes porcines ;

VU l’arrêté ministériel du 22 mai 2006 fixant des mesures financières relatives à la lutte contre la fièvre
aphteuse ;

VU l’arrêté  ministériel  du 10 décembre 2008 modifié  fixant  les mesures financières  relatives  à la  fièvre
catarrhale du mouton ;

VU l’arrêté ministériel du 17 juin 2009 modifié fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine ;

VU l’arrêté du 24 juillet 2009 modifié fixant les mesures financières relatives à la police sanitaire et à la
surveillance épidémiologique des encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines et caprines ;

VU l’arrêté du 20 août 2009 modifié fixant diverses mesures financières relatives à la lutte contre la maladie
d’Aujeszky ;

VU l’arrêté  du  23  décembre  2009  modifié  établissant  les  mesures  de  police  sanitaire  applicables  aux
maladies réputées contagieuses des abeilles et modifiant l’arrêté interministériel du 11 août 1980 relatif à
la lutte contre les maladies réputées contagieuses des abeilles ;
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VU l’arrêté  ministériel  du  10  octobre  2013  fixant  les  mesures  financières  relatives  à  la  lutte  contre  la
brucellose ovine et caprine ;

VU la note de service DGAL/SDSPA/N2001-8165 du 28 novembre 2001 ayant pour objet l’indemnisation des
animaux abattus sur ordre de l’Administration ;

VU l’arrêté  préfectoral  2016-068-008  du  08  mars  2016  modifié  fixant  la  liste  des  experts  chargés  de
l’estimation des animaux des espèces porcine, bovine, ovine-caprine et volailles abattus sur ordre de
l’administration ;

CONSIDÉRANT la  nécessité de mettre à jour la liste des experts précédemment nommés dans l’arrêté
préfectoral suscité ;

CONSIDÉRANT les  propositions  de  désignation  des  experts  par  différentes  structures  d’élevage  des
Pyrénées-Atlantiques dans le cadre de cette mise à jour ;

CONSIDÉRANT l’engagement des experts proposés à accepter ces missions ;

CONSIDÉRANT l’avis du Directeur Départemental de la Protection des Populations ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRÊTE

Article 1  er   : Espèce bovine

La liste des experts du département des Pyrénées-Atlantiques désignés dans le cadre de l’arrêté ministériel
du  30  mars  2001  modifié  pour  les  estimations  d’animaux  de  l’espèce  bovine  abattus  sur  ordre  de
l’Administration, est définie comme suit :

CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Éleveurs bovins lait

BAZAILLACQ Jean-Luc 709 chemin de St Faust   64110 JURANCON

LARRE Gérard Latsa   64240 BRISCOUS

PEMARTIN Guy 661 chemin Lataillade   64300 BAIGTS de BEARN

Éleveurs bovins viande

ACHERITOGARAY David Maison AZKARATIA   64640 IHOLDY

BASTA Philippe Chemin Larissou   64410 ARZACQ-ARRAZIGUET

CASSOURET Didier
LUR BERRI
Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

PEMARTIN Guy 661 chemin Lataillade   64300 BAIGTS de BEARN

CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Spécialistes bovins lait

CARRERE François
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

ETCHEGORRY Jean-Marie
CAOSO
Zone artisanale   64130 IDAUX-MENDY
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GARROT Julien 
GDS 64
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

LASSERRE Ludovic 
GDS 64
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

MAYS Albert
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

PEBARTHE Jean Denis
UGP
Domaine de Sensacq   64230 DENGUIN

Spécialistes bovins viande

ARTIGUES Jean Charles
EURALIS CELPA
10 route d’Hagetaubin   64370 ARTHEZ de BEARN

BASTA-LACABANNE Hugo
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

DELTOR 
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

ETCHEGORRY Jean-Marie
CAOSO
Zone artisanale   64130 IDAUX-MENDY

GARROT Julien
GDS 64
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

HUC Joël
GDS 64
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

LASSERRE Ludovic
GDS 64
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

PERRIAT Alexis
EURALIS CELPA
10 route d’Hagetaubin   64370 ARTHEZ de BEARN

PREVOST Anne
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

SARRE Antoine
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

Article 2 : Espèce caprine
La liste des experts du département des Pyrénées-Atlantiques désignés dans le cadre de l’arrêté ministériel
du  30  mars  2001  modifié  pour  les  estimations  d’animaux  de  l’espèce  caprine  abattus  sur  ordre  de
l’Administration, est définie comme suit :

CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Éleveurs caprins lait

ETCHEBARNE Jean-Arnaud Maison Agia   64470 TARDETS-SORHOLUS

ETCHEGORRY Jean-Marie
CAOSO
Zone artisanale   64130 IDAUX-MENDY

MONTEIL Marc Cunchinave   64130 VIODOS-ABENSE

Éleveurs caprins viande

ETCHEBARNE Jean-Arnaud Maison Agia   64470 TARDETS-SORHOLUS
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ETCHEGORRY Jean-Marie
CAOSO
Zone artisanale   64130 IDAUX-MENDY

CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Spécialistes caprins lait

GARROT Julien
GDS 64
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

SECALOT David
LUR BERRI
Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

Spécialistes caprins viande

SECALOT David
LUR BERRI
Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

Article 3 : Espèce ovine
La liste des experts du département des Pyrénées-Atlantiques désignés dans le cadre de l’arrêté ministériel
du  30  mars  2001  modifié  pour  les  estimations  d’animaux  de  l’espèce  ovine  abattus  sur  ordre  de
l’Administration, est définie comme suit :

CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Éleveurs ovins lait

BIDE Jean Michel Quartier HERGAITZ   64240 AYHERRE

COUILLET Pierre
LUR BERRI
Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

ETCHEBARNE Jean-Arnaud Maison Agia   64470 TARDETS-SORHOLUS

ETCHEGORRY Jean-Marie
CAOSO
Zone artisanale   64130 IDAUX-MENDY

LOYATO Désiré Maison Carakotxia   64220 GAMARTHE

Éleveurs ovins viande

COUILLET Pierre
LUR BERRI
Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

ETCHEBARNE Jean-Arnaud Maison Agia   64470 TARDETS-SORHOLUS

ETCHEGORRY Jean-Marie
CAOSO
Zone artisanale   64130 IDAUX-MENDY

4/8

DDPP - 64-2019-12-20-007 - Arrêté préfectoral n° DDPP/2019-142 fixant la liste des experts chargés de procéder à l'estimation des animaux des espèces bovine,
caprine, ovine, porcine, volailles et abeilles abattus et des denrées et produits détruits sur ordre de l'administration 66



CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Spécialistes ovins lait

BORDAGARRAY Jean-Marc
LUR BERRI
Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

ETCHEGORRY Jean-Marie
CAOSO
Zone artisanale   64130 IDAUX-MENDY

FIDELE Francis
CDEO
Quartier Ahetzia   64130 ORDIARP

GARROT Julien
GDS 64
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

LAPHITZ Maïder
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

SALATTO Odile
CDEO
Quartier Ahetzia   64130 ORDIARP

SECALOT David
LUR BERRI
Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

Spécialistes ovins viande

BORDAGARRAY Jean-Marc
LUR BERRI
Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

ETCHEGORRY Jean-Marie
CAOSO
Zone artisanale   64130 IDAUX-MENDY

GARROT Julien
GDS 64
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

LAPHITZ Maïder
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

SECALOT David
LUR BERRI
Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

Article 4 : Espèce porcine
La liste des experts du département des Pyrénées-Atlantiques désignés dans le cadre de l’arrêté ministériel
du  30  mars  2001  modifié  pour  les  estimations  d’animaux  de  l’espèce  porcine  abattus  sur  ordre  de
l’Administration, est définie comme suit :

CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Élevages industriels

CASTAN Jean Pierre 3 chemin de Meniou   64160 CARRERE

ETCHEGORRY Jean-Marie
CAOSO
Zone artisanale   64130 IDAUX-MENDY

MOUREU Pierre
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

Élevages races locales

MOUREU Pierre
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU
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CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Élevages industriels

LABROUCHE Sébastien
FIPSO
9 rue P. Bourdieu   64160 MORLAAS

PINQUIE Serge
LUR BERRI
Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

ROSSEL Roxane
AREPSA
57 route de Samadet   64410 ARZACQ-ARRAZIGUET

Élevages races locales

PINQUIE Serge
LUR BERRI
Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

ROSSEL Roxane
AREPSA
57 route de Samadet   64410 ARZACQ-ARRAZIGUET

Article 5 : Volailles
La liste des experts du département des Pyrénées-Atlantiques désignés dans le cadre de l’arrêté ministériel
du 30 mars 2001 modifié pour les estimations de volailles abattues sur ordre de l’Administration, est définie
comme suit :

CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Volailles de chair

ETCHEGORRY Jean-Marie
CAOSO
Zone artisanale   64130 IDAUX-MENDY

Palmipèdes

ETCHEGORRY Jean-Marie
CAOSO
Zone artisanale   64130 IDAUX-MENDY

LARRECHE Frédéric 10 route de Saint Amou   64450 LASCLAVERIES

CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Volailles de chair et ponte

DESPERBEN Elodie
Vivadour
Route de Tarbes   32300 MIRANDE

LASCABETTES Bernard 23 rue des Pyrénées   64510 BOEIL-BEZING

ROUSSEAU Solène
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU
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Palmipèdes

DESPERBEN Élodie
Vivadour
Route de Tarbes   32300 MIRANDE

LASCABETTES Bernard 23 rue des Pyrénées   64510 BOEIL-BEZING

LAGARDE Florence Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

NICART Marion Route de Sauveterre   64120 AICIRITS

ROUSSEAU Solène
Chambre d’Agriculture
124 Boulevard Tourasse   64000 PAU

Article 6 :

La liste des experts du département des Pyrénées-Atlantiques désignés dans le cadre de l’arrêté ministériel
du 30 mars 2001 modifié pour les estimations des abeilles et ruches détruites sur ordre de l’Administration,
est définie comme suit :

CATÉGORIE 1 : Éleveurs

Abeilles 

FERT Gilles 2300 Route Marcerin - Maison Chesnaie   64300 ARGAGNON

CATÉGORIE 2 : Spécialistes de l’élevage

Abeilles 

DARFEUIL Pierre 34, chemin Cam Marty   64320 IDRON

PRAT Bernard 14 avenue de Verdun   64140 BILLERE

Article 7 : Experts fonciers
Les experts fonciers du département peuvent également être sollicités.

Pour information, la liste à jour au 1er octobre 2019 :

BORDENAVE Michèle

BRENAC Lionel

COURREGES Cyrille

GALY Benjamin

LACARRA Anita

MENDIONDO André

MENJOT ROBIN Sophie

TISON Nicolas

VAUTHELIN Michel

Article 8 : Abrogation

L’arrêté  préfectoral  n°2016-068-008  du  8  mars  2016  fixant  la  liste  des  experts  chargés  de  procéder  à
l’estimation des animaux pour les espèces bovine, ovine, caprine, porcine ainsi que pour les volailles abattus
sur ordre de l’Administration et l’arrêté préfectoral n°64-2018-01-08-005 du 8 janvier 2018 le modifiant, sont
abrogés.
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Article 9 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Directeur départemental de la protection
des populations des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 20 décembre 2019

Le Préfet
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Arrêté préfectoral de mise en demeure de respecter les
prescriptions de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif au

système d’assainissement collectif de Morlaàs-Bazacle

Commune de Morlaàs

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la  directive  (CEE)  n°  91-271 du conseil  du 21  mai  1991 modifiée  relative  au  traitement  des  eaux
urbaines résiduaires (ERU) ;

Vu le code de l’environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8 ainsi que les articles L. 211-1,
L. 214-1, L. 216-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R. 2224-6 à R. 2224-16 ;

Vu le code de la santé publique et notamment le livre III de la 1ère partie ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 21 juillet  2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif  et  aux
installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5  ;

Vu le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion des  eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin  Adour-
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne approuvé le
1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2010-119-8  du  29  avril  2010  autorisant  le  fonctionnement  du  système
d’assainissement de l’agglomération de Morlaàs-Bazacle et portant prescriptions spécifiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2012170-0013 du 18 juin 2012 modifiant  l'arrêté n° 2010-119-8 autorisant  le
fonctionnement du système d’assainissement de l’agglomération de Morlaàs-Bazacle ; 

Vu les courriers relatifs à l’analyse de la conformité ERU du système d'assainissement de Morlaàs-Bazacle
adressés à la commune de Morlaàs en date des 23 mai 2016, 10 mai 2017, 3 mai 2018 et 22 mai 2019 ;

Vu la réunion en date du 14 juin 2019 relative à la restitution du schéma directeur assainissement et pluvial
réalisé sur le territoire de la commune de Morlaàs ;

Vu le rapport de manquement administratif  du 7 octobre 2019 et  le projet  d'arrêté de mise en demeure
transmis à la commune de Morlaàs par courrier du 18 octobre 2019 conformément à l’article L. 171-6
du code de l’environnement ;

Vu l’absence d’observation de la  commune de Morlaàs sur  le  rapport  de  manquement  administratif  du
7 octobre 2019 et le projet d'arrêté de mise en demeure transmis à la commune de Morlaàs par courrier
du 18 octobre 2019 ;

Considérant que le système d’assainissement de  Morlaàs-Bazacle montre une non-conformité globale au
titre de la directive ERU et des arrêtés susvisés pour les années 2014 à 2018 ;
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Considérant que lors du contrôle administratif du 7 octobre 2019, il a été constaté que des travaux sur le
système d’assainissement de Morlaàs-Bazacle sont nécessaires ;

Considérant que ces constats constituent un manquement à la directive ERU et aux dispositions de l’article
22 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 suscité ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions du paragraphe 1 de
l’article  L.  171-8  du  code  de  l’environnement  en  mettant  en  demeure  la  commune de  Morlaàs de
respecter les prescriptions de l’article 22 de l’arrêté ministériel du 21 juillet  2015, afin d’assurer la
protection des intérêts protégés par la directive ERU et l’article L. 211-1 du code de l’environnement ;

Considérant la nécessité de minimiser les déversements de matières polluantes du système d’assainissement
de Morlaàs-Bazacle situé sur la masse d’eau du Luy de France (FRFR241) classé en état écologique
moyen et dont l’objectif est d’atteindre le bon état en 2027 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de la mise en demeure
La commune de Morlaàs (n° SIRET : 21640405300011) représentée par son maire est mise en demeure de
respecter les dispositions de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 susvisé en réalisant des opérations de
contrôle et des travaux sur le système d’assainissement de Morlaàs-Bazacle selon l’échéancier suivant  :

➢ Réalisation  d’une opération  de contrôle  de  branchements  sur  une période  de 3 ans  soit  du
1er janvier 2020 au 31 décembre 2022. À l’issue de chaque campagne annuelle, un bilan est
établi et un rapport est transmis au service en charge de la police de l’eau  avant le 31 janvier
de l’année qui suit. La localisation des travaux est présentée en annexe du présent arrêté ;

➢ Déconnexion  de  vingt  mauvais  raccordements  de  grilles  ou  avaloirs  situés  sur  des  réseaux
séparatifs avant le 31 décembre 2020 ;

➢ Réalisation de travaux de mise en séparatif  de la rue du Bourg Neuf en créant  un nouveau
réseau des eaux usées sur 320 mètres et un nouveau réseau d’eaux pluviales sur 370 mètres
avant le 31 décembre 2020.  La localisation des travaux est présentée en annexe du présent
arrêté ;

➢ Réalisation de travaux de mise en séparatif de la rue Marcadet en créant un nouveau réseau
d’eaux pluviales sur 100 mètres et en réhabilitant le réseau des eaux usées existant  avant le
31 décembre 2020 ;

➢ Réalisation de travaux de pose d’un nouveau réseau de collecte des eaux usées sur 70 mètres
dans  l’impasse  Lascaribasses  avant  le  31  décembre  2021.  La  localisation  des  travaux  est
présentée en annexe du présent arrêté ;

➢ Réalisation de travaux de réhabilitation du réseau de collecte de la rue de la Fontaine et de la
place de la Hourquie avant le 31 décembre 2021 ;

➢ Réalisation de travaux de pose de nouveaux réseaux de collecte des eaux usées sur 200 mètres,
rue  et  place  de  la  Hourquie  et  également  sur  200  mètres,  rue  des  Lascaribasses  avant  le
31 décembre 2022 ;

Article 2 – Non-respect
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce
même article et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l’encontre  du  maître  d’ouvrage  les  mesures  de  police  prévues  au  II  de  l’article  L.  171-8  du  code  de
l’environnement.

Article 3 – Voies et délais susceptibles de recours
Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, elle
est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa
publication ou de sa notification.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique.  Le silence  gardé  par  l’administration pendant  plus  de 2 mois  sur  la  demande de  recours
gracieux ou hiérarchique vaut décision de rejet.
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Article 4 – Publication et information des tiers
Conformément à l'article L. 171-1, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans
le département des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée minimale de deux mois.

Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques

Article 5 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires
et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
maire de la commune de Morlaàs par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer.

Pau, le 3 janvier 2020
Pour le Préfet et par délégation,

Le secrétaire général,

Eddie BOUTTERA
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Copie à     :

– Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Nouvelle-
Aquitaine,
– Madame la directrice de la délégation territoriale départementale des Pyrénées-Atlantiques de 
l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine,
– Monsieur le responsable du service départemental de l’agence Française pour la biodiversité – 
délégation de Pau,
– Madame la directrice de l’agence de l’eau – délégation Adour et Côtiers.
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Arrêté préfectoral portant rejet de demande d’autorisation unique au
titre de l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 concernant la

demande d'autorisation pour l'aménagement hydroélectrique d'Orthez
situé en rive droite sur le Gave de Pau

commune d’Orthez

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement ;

Vu l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 relative à l'expérimentation d'une autorisation unique pour les
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de
l'environnement ;

Vu le décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014 d'application de l'ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 sus-
visée ;

Vu l’ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale et en particulier
son article 15 ;

Vu la demande d’autorisation unique au titre au titre de la législation sur l’eau déposée par la SARL Suo
Energie,  Siret  n° 440 423 762 00044,  représentée par  Monsieur  Jean-Marc Pringuet,  co-gérant  de  la
société,  reçue  le  5 octobre 2016  et  enregistrée  sous  le  n°  64-2016-00307  concernant  l’opération
suivante : Demande d'autorisation pour l'aménagement hydroélectrique d'Orthez en rive droite du Gave
de Pau ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°64-2017-03-13-005  du  13  mars  2017  portant  rejet  de  demande  d’autorisation
unique au titre de l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 concernant la demande d’autorisation pour
l’aménagement hydroélectrique d’Orthez situé en rive droite sur le gave de Pau ;

Vu le jugement du tribunal  administratif  de Pau n°1700530 qui  annule l’arrêté du préfet  des Pyrénées-
Atlantiques sus-visé et qui enjoint le préfet des Pyrénées-Atlantiques de prendre une nouvelle décision,
après une nouvelle instruction de la demande présentée le 5 octobre 2016 par la SARL Suo Energie ;

Vu le courrier de la direction départementale des territoires et de la mer adressant le projet d’arrêté, en
application de l’article L. 121-1 du code des relations entre le public et l’administration, à la SARL Suo
Energie, en date du 22 novembre 2019 ;

Vu l’avis formulé par la SARL Suo Energie le 2 décembre 2019 sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis
pour observations préalables ;

Considérant  qu’en  application  du  jugement  du  tribunal  administratif  de  Pau  n°1700530,  les  conditions
d’exploitation de l’entreprise hydroélectrique d’Orthez, concédée par le décret du 3 mars 1924, sont
prorogées  jusqu’à  l’attribution  d’une  nouvelle  concession,  ou  bien  la  délivrance  d’une  nouvelle
autorisation relative à cette entreprise ou bien la notification d’une décision d’en cesser l’exploitation ;

Considérant que les formalités préalables à la fin de concession telles que prévues aux articles R. 521-56 et
R. 521-57 du code de l’énergie n’ont pas été accomplies ;
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Considérant que le retour des biens repris par l’État à l’issue de la concession nécessite un acte récognitif de
la propriété de l’État, dit acte de transfert, qui n’a pas été établi ;

Considérant que l’État n’a pas statué sur la suite qu’il souhaite donner au site (poursuite de l’exploitation
hydroélectrique ou cessation de l’exploitation) ;

Considérant que l’exploitation hydroélectrique du site pourrait se poursuivre uniquement dans le régime de
l’autorisation en application des articles L. 531-1 du code de l’énergie et L. 214-1 et suivants du code de
l’environnement  compte  tenu  de  la  puissance  maximale  brute  exploitée  sur  le  site  (inférieure  à
4500 kW) ;

Considérant  que  préalablement  à  la  poursuite  de  l’exploitation  hydroélectrique  sous  le  régime  de
l’autorisation, les biens immobiliers de l’aménagement hydroélectrique d’Orthez doivent être déclassés
du domaine public de l’État en application de l’article L. 2141-1 du code général de la propriété des
personnes publiques, puis vendus selon les dispositions prévues par les articles L. 3211-1 à L. 3211 -12
et R. 3211-1 à 7 du code général de la propriété des personnes publiques ;

Considérant  qu’il  ne  peut  donc  pas  être  délivré  une  autorisation  unique  à  la  SARL Suo  Energie  pour
l’exploitation de la centrale d’Orthez tant qu’elle exploite le site sous le régime de la concession ;

Considérant les dispositions du 3°) de l’article 7 du décret n° 2014-751 sus-visé qui prévoient que le préfet
rejette la demande lorsqu’il estime que l’installation, l’ouvrage, les travaux ou l’activité sont contraires
aux règles qui leur sont applicables ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Rejet de la demande d'autorisation
En application du 3°) de l’article 7 du décret n° 2014-751 sus-visé, la demande d’autorisation unique au titre
de la législation sur l’eau déposée par la SARL Suo Energie, représentée par Monsieur Jean-Marc Pringuet,
co-gérant  de  la  société,  concernant  une  demande  d’autorisation  pour  l’aménagement  hydroélectrique
d’Orthez sur le Gave de Pau est rejetée.

Article 2 : Publication et information des tiers
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.
Le présent arrêté est déposé en mairie d’Orthez et peut y être consulté. Il est affiché en mairie d’Orthez
pendant une durée minimale d’un mois, procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par
les soins du maire.
Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques
pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 3 : Voies et délais de recours
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Le présent arrêté est susceptible de
recours devant le tribunal administratif de Pau : 

1°) par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2°) par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet des services de l’État dans le département prévue au
4° du même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

2
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Article 4 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le délégué régional de l’agence française pour la biodiversité, le maire
de la commune d’Orthez sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 23 décembre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Eddie BOUTTERA

3
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Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la

Jeunesse

64-2019-12-26-003

Arrêté portant renouvellement habilitation de la Maison

d'enfants à Caractère Social "Brassalay" gérée par

l'Association Brassalay à Bironrenouvellement habilitation justice pour une durée de 5 ans 
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DIRECTION TERRITORIALE SUD-OUEST DU CNAPS

64-2019-11-26-017

Délibération n°DD/CLAC/SO/n°75/2019-04-02 portant

interdiction temporaire d'exercer et pénalité financière à

l'encontre de la société FABHUKAS
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DRCL

64-2019-12-31-001

arrêté interpréfectoral portant extension du périmètre du

syndicat mixte du Nord-Est de Pau et modification de ses

statuts
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DREAL Nouvelle Aquitaine

64-2019-11-27-004

arrêté inter prefectoral interdiction accès temporaire

AIGLE

Arrêté interpréfectoral (Corrèze-Cantal) d'interdiction d'accès temporaire à l'aval du barrage de

l'Aigle
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

SERVICE INTERMINISTÉRIEL
DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

Pau, le 8 janvier 2020

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le  décret  n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié  relatif  à la  formation de moniteur  des premiers
secours ;

Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue des premiers secours ;

Vu l’arrêté  du  8  août  2012  fixant  le  référentiel  national  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité
d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité
d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » ;

Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité
d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques » ;

Vu l’arrêté du 26 mai 1993 portant agrément à la Fédération française de sauvetage et de secourisme
pour les formations aux premiers secours ;

Vu la décision d’agrément n° PAE FPS – 1710 C 93 relative à l’unité d’enseignement « pédagogie
appliquée  à  l’emploi  de  formateur  aux  premiers  secours »  délivrée  le  20  septembre  2018  par  la
Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises ;

Vu la décision d’agrément n° PAE FPSC – 1806 B 08 relative à l’unité d’enseignement « pédagogie
appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques » délivrée le 4 juin 2018 par la
Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-12-13-004 portant convocation d’un jury d’examen de secourisme ;

Vu le procès-verbal et les annexes du jury d’examen en date du 20 décembre 2019 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques :

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°64-2020-01-
portant délivrance des certificats de compétences de formateur aux premiers secours et

de formateur en prévention et secours civiques
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ARRÊTE

Article  1   :  Les  candidats,  dont  les  noms  suivent,  ont  été  admis  à  l’examen  du  certificat  de
compétences de « formateur aux premiers secours »

Article  2   :  Les  candidats,  dont  les  noms  suivent,  ont  été  admis  à  l’examen  du  certificat  de
compétences de « formateur en prévention et secours civiques »

NOM PRENOM

BABOT Typhaine 64-2019/0356

BILLARD Franck 64-2019/0357

BRENOUX Thierry 64-2019/0358

CAMGRAND Bruno 64-2019/0359

IRIBARREN Alexandra 64-2019/0360

LEMAITRE Mehdi 64-2019/0361

LLASERA Anthony 64-2019/0362

ROYER Jérôme 64-2019/0363

YVON Raphael 64-2019/0364

N° 
CERTIFICAT

NOM PRENOM

AZKONOBIETA Asier 64-2019/0365

BOFFELLI Morgan 64-2019/0366

FAIVRE Tony 64-2019/0367

GOMES Joaquim 64-2019/0368

HERISSE Laetitia 64-2019/0369

LEGRAND Frédéric 64-2019/0370

LUSSEAU Jocelyn 64-2019/0371

PORTES Cécile 64-2019/0372

ABERARD Maëlle 64-2019/0373

BACHOUE Julien 64-2019/0374

BIARD Alexandre 64-2019/0375

BORDENAVE Miren 64-2019/0376

BOURDAIS Mathieu 64-2019/0377

CLEMENTE Matéo 64-2019/0378

DELRIEUX Thaïs 64-2019/0379

FALGA Mateo 64-2019/0380

LAURENT Axel 64-2019/0381

MORNON Thomas 64-2019/0382

PAIN Brice 64-2019/0383

PERI Vivien 64-2019/0384

PLOTTO Alexandre 64-2019/0385

RUSSO Thomas 64-2019/0386

SKVOR Benjamin 64-2019/0387

N° 
CERTIFICAT
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Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Christian VEDELAGO

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture, faire l’objet des recours suivants :
- un recours gracieux adressé au préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre, 64021 PAU Cedex ;
- un recours hiérarchique adressé au ministre de l’Intérieur, place Beauvau, 75800 PARIS Cedex 08 ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau, Villa Noulibos, 50 Cours Lyautey, 64010 PAU Cedex.
Le recours administratif et/ou contentieux doit être écrit et exposer les arguments et faits que vous souhaitez faire valoir. Il doit être
accompagné d'une copie de la décision contestée.
Ces recours ne sont pas suspensifs.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

SERVICE INTERMINISTÉRIEL
DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours ;

Vu le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n°2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  du  préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  –
M. Eric SPITZ ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

Vu l’arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif
à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ N°64-2020-01-06-

portant renouvellement de l’habilitation au service départemental d’incendie et de secours
des Pyrénées-Atlantiques pour les formations aux premiers secours
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Vu l’arrêté  du  3  septembre  2012  modifié  fixant  le  référentiel  national  de  compétences  de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
aux premiers secours » ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2018 portant habilitation  au service départemental  d’incendie et  de
secours des Pyrénées-Atlantiques pour les formations aux premiers secours ;

Vu la  demande  présentée  le  20  novembre  2019  par  le  directeur  départemental  du  service
départemental d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques pour renouveler l’habilitation
pour les formations aux premiers secours ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

ARRÊTE

Article 1 : L’habilitation est renouvelée au service départemental d’incendie et de secours des
Pyrénées-Atlantiques  (SDIS  64)  sous  le  N°  64-20-01  H pour  assurer  les  formations  aux
premiers secours préparatoires, initiales et continues suivantes :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1)
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (PAE FPS)

La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision
d’agrément, en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la
gestion des crises, relative aux référentiels internes de formation et de certification.

Article  2 :  Le  service  départemental  d’incendie  et  de  secours des  Pyrénées-Atlantiques
(SDIS 64) s’engage à :

- assurer les formations aux premiers secours conformément aux conditions décrites dans le
dossier déposé à la préfecture, dans le respect de son agrément et des dispositions organisant les
premiers secours et leur formation ;

- disposer d’un nombre suffisant de formateurs et médecins pour la conduite satisfaisante des
sessions qu’elle organise ;

- assurer ou faire assurer le recyclage de ses formateurs ;

- proposer au préfet des médecins et formateurs pour participer aux jurys d’examens des
différentes formations aux premiers secours ;

-  adresser  annuellement  au  préfet  un  bilan  d’activités  faisant  apparaître  notamment  le
nombre d’auditeurs, le nombre d’attestations de formation aux premiers secours délivrées, ainsi
que le nombre de participations de médecins et formateurs aux sessions d’examens organisées
dans le département.

Article 3 : Cette habilitation est délivrée pour une durée de deux ans à compter du lendemain de
sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sera renouvelée sous réserve
du respect des conditions fixées par le présent arrêté et du déroulement effectif de sessions de
formation.

La demande de renouvellement devra être présentée au moins 1 mois avant le terme échu.
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Article 4 : S’il est constaté des insuffisances graves dans les activités du service départemental
d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques (SDIS 64), notamment un fonctionnement
non  conforme  aux  conditions  décrites  dans  le  dossier  ou  aux  dispositions  organisant  les
premiers secours et leur enseignement, le préfet peut :

- Suspendre les sessions de formation ;

-  Refuser  l’inscription  des  auditeurs  aux  examens  des  différentes  formations  aux  premiers
secours ;

- Suspendre l’autorisation d’enseigner des formateurs ;

- Retirer l’agrément.

En cas de retrait de l’agrément, un délai de six mois sera respecté avant de pouvoir instruire une
nouvelle demande.

Article 5 : Toute modification de la composition de l’équipe pédagogique et de l’organisation
des formations aux premiers secours devra être signalée sans délai par lettre au préfet.

Article 6 : Le directeur de cabinet du préfet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 6 janvier 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Christian VEDELAGO
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ARRETE n°  
AUTORISANT L'UTILISATION D'EXPLOSIFS 

DES RECEPTION 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,  
 
 
 
 

 

Vu le code de la défense ; 

Vu le décret n° 92-1164 du 22 octobre 1992, complétant le règlement général des 
industries extractives ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif au contrôle de l'emploi des 
produits explosifs en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif au contrôle de la circulation des 
produits explosifs ; 

Vu l’arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif à l’acquisition des produits 
explosifs ; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de 
carrières et aux installations de premier traitement des matériaux de carrières ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 02/IC/66 du 8 février 2002, autorisant la société des 
établissements Laborde  à exploiter une carrière à ciel ouvert de calcaire située sur le territoire 
de la commune de Camou-Cihigue au lieu dit « Elguia » ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-020-0002 du 20 janvier 2015, autorisant pour une 
durée de cinq ans, la société Laborde SAS à recevoir et à consommer dès réception des 
explosifs sur le site de la carrière à ciel ouvert de calcaire sur le territoire de la commune de 
Camou-Cihigue au lieu dit « Elguia » ; 

Vu la demande du 23 octobre 2019, par laquelle M. Francis Laborde, directeur de 
la société Laborde SAS, sollicite le renouvellement de cette autorisation et une modification de 
la quantité d’explosifs et du nombre de détonateurs ; 

Vu l’avis du colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées-
Atlantiques en date du 19 décembre 2019 ; 
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Vu l’avis du chef de l’unité territoriale des Pyrénées-Atlantiques de la direction 
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement en date du  
2 décembre 2019 ; 

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 

A  R  R  E  T  E  :  

Art. 1 er – La société Laborde SAS, dont le siège social est situé à Préchacq-Josbaig et le centre 
administratif zone Lanneretonne III, route de Bayonne à Oloron-Sainte-Marie, représentée par 
son président M. Guy Laborde, est autorisée à recevoir et à consommer dès réception des 
explosifs sur le site de la carrière à ciel ouvert de calcaire dite « Elguia », sur le territoire de la 
commune de Camou-Cihigue. 
 
Art. 2. – La personne physique responsable de l’utilisation des produits explosifs au titre de la 
présente autorisation est M. Francis LABORDE, directeur technique des travaux, ainsi que les 
personnes qu’il aura désignées, ayant une habilitation en cours de validité. 
 
 La présente autorisation n’est valable qu’autant que cette personne nommément 
désignée assure cette responsabilité. Toute nouvelle désignation implique le dépôt d’une 
nouvelle demande d’autorisation. 
 
Art 3. – Les quantités maximales de produits explosifs que le bénéficiaire est autorisé à 
recevoir, en une seule livraison sont fixées à : 
 
- explosifs : 1200 kg (émulsions ou nitratés) de la division de risque 1.1.D 
- détonateurs électriques : 30 unités de la division de risque 1.1.B ou 1.4.S 
 
Le nombre de livraison est limité à 2 par semaine. 
 
La quantité maximale susceptible d’être utilisée durant l’année est limitée à : 

 - explosifs : 18 000 kg de la division de risque 1.1.D 
 - détonateurs électriques : 600 unités de la division de risque 1.1.B ou 1.4.S 

 
Art. 4. – La charge totale doit être fractionnée au moyen de détonateurs à micro-retard ou de 
relais de détonation. 
 
 La charge unitaire maximale doit être limitée de façon que les tirs de mines ne 
soient pas à l’origine de vibrations susceptibles d’engendrer des vitesses particulaires 
supérieures à la valeur fixée par l’arrêté du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de 
carrières. 
 
Art. 5. – Une procédure d’auto-surveillance des tirs de mine par enregistrement des vibrations 
est mise en place. L’enregistrement, son commentaire, le plan de tir et les principales 
caractéristiques des tirs sont consignés dans un dossier. Ce dossier est adressé mensuellement à 
l’ingénieur subdivisionnaire de l’industrie et des mines à Bayonne. 
 
 
Art. 6. – Les produits explosifs sont pris en charge par le bénéficiaire sur le chantier même. Le 
transport des produits jusqu’à ce lieu de réception est assuré par le fournisseur. 
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Chaque transport doit donner lieu à l’établissement d’un titre d’accompagnement, et être 
effectué au moyen de véhicules répondant aux prescriptions réglementaires. 
 
Art. 7. – Les produits explosifs doivent être utilisés au cours de la période journalière d’activité 
du jour de livraison. 
 
 Depuis leur prise en charge jusqu’à leur emploi effectif, y compris pendant leur 
stockage éventuel à proximité du chantier d’utilisation en attente d’emploi, le bénéficiaire est 
responsable des mesures à prendre pour garantir la sécurité, la bonne conservation des produits 
et leur protection contre le vol. Il doit veiller, notamment, à ce qu’un gardiennage soit assuré en 
permanence. 
 
Art. 8. – Dans le cas où les explosifs livrés ne sont pas consommés au cours de la période visée 
à l’article 7 du présent arrêté, ils doivent être repris par le fournisseur pour être réintégrés dans 
ses dépôts. L’exploitant doit disposer d’une acceptation de reprise en consgnation du 
fournisseur d’explosifs en cours de validité. 
 

Les reliquats d’utilisation peuvent être stockés dans le dépôt exploité par la société 
Laborde SAS, dans les limites de capacité du dépôt. Le transport doit être effectué selon les 
dispositions spécifiques du transport d’explosifs par route. 
 
 Si, par suite de circonstances exceptionnelles, la remise en dépôt de la totalité de la 
livraison ou des reliquats s’avère impossible, le bénéficiaire doit en aviser immédiatement les 
services de police ou de gendarmerie, et prendre toutes mesures utiles pour assurer la protection 
des produits explosifs contre tout détournement. 
 
 L’emploi, la mise en dépôt ou la destruction des produits ainsi conservés doit 
intervenir dans les trois jours. 
 
Art. 9. – Les produits explosifs doivent être utilisés conformément aux conditions stipulées 
dans la demande d’autorisation et ses annexes. 
 
 L’emploi de ces produits est, en outre, subordonné au respect des dispositions du 
décret n° 92-1164 du 22 octobre 1992, complétant le règlement général des industries 
extractives, et de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières 
fixant dans son article 22.2 les valeurs limites des vitesses particulaires pondérées. 
 
Art. 10. – Toutes dispositions doivent être prises par le pétitionnaire en vue de prévenir tout 
accident dans la manutention et la mise en œuvre des explosifs, en particulier : 

- pour chaque tir, l’exploitant détermine la zone dangereuse environnante concernée, 

- avant le tir, le boutefeu doit s’assurer que le chantier et la zone dangereuse environnante 
définie par l’exploitant sont évacués et que les dispositions prévues par l’exploitant sont prises 
pour en interdire l’accès, 

- la mise à feu est annoncée par un signal spécifique, perceptible et connu du personnel 
concerné. 
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Art. 11. – Le bénéficiaire doit tenir un registre de réception et de consommation des produits 
explosifs. Y sont précisés le ou les fournisseurs, l’origine des envois et leurs modalités, l’usage 
auquel les explosifs sont destinés, les renseignements utiles en matière d’identification, les 
quantités maximales à utiliser dans une même journée, les modalités de conservation et de 
protection permanente entre le moment de réception et celui d’utilisation, les mesures prévues 
pour assurer dans les délais convenables le transport ou la conservation dans un dépôt des 
explosifs non utilisés ou leur restitution au fournisseur avec l’accord de celui-ci.  
 
 Ce registre doit être présenté à toute requête de l’autorité administrative. 
 
Art. 12. – La perte, le vol et plus généralement la disparition, quelle qu’en soit la cause, 
effective ou supposée, de produits explosifs, doivent être déclarés dans les  
24 heures à la gendarmerie ou aux services de police. 
 
Art. 13. – La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date 
du présent arrêté. 
 
 Elle peut être retirée à tout moment sans mise en demeure, ni préavis en application 
de l'article R 2352-88 du code de la défense. 
 
Art. 14. – Le sous-préfet directeur de cabinet, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie,le maire de 
Camou-Cihigue, le chef de l’unité territoriale des Pyrénées-Atlantiques de la direction régionale 
de l’environnement, de l’aménagement et du logement, le colonel, commandant le groupement de 
gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera notifié  à la société Laborde SAS. 
 

Fait à Pau, le 7 janvier 2020 
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur des sécurités, 
 
 
 
Denis BELUCHE 
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ARRETE portant déclaration d'utilité publique et cessibilité des biens 
immobiliers nécessaires à la réalisation des travaux de l’îlot 45 dans le 
cadre du Programme National de Requalification des Quartiers Anciens
Dégradés du centre ancien de Bayonne

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

VU  le  décret  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des
Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  25  février  2019  donnant  délégation  de  signature  à  M.Eddie
BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU la  convention  du  Programme  National  de  Requalification  des  Quartiers  Anciens
Dégradés ( P.N.R.Q.A.D. ) de Bayonne signée le 3 juin 2011 entre l’État, la ville de Bayonne,
l’A.N.A.H., la Communauté d’agglomération Côte basque Adour, le groupe Action Logement,
la Caisse des dépôts et consignations, l’E.P.F.L. Pays basque et le groupe Procivis ;

VU les délibérations du conseil de la Communauté d’Agglomération côte Basque Adour et
de la communauté d’Agglomération Pays Basque des 9 novembre 2012 et 17 juin 2017
donnant délégation du droit de préemption urbain renforcé au profit de l’Etablissement Public
Foncier Local ( E.P.F.L.) Pays Basque sur les îlots du périmètre du P.N.R.Q.A.D. dans le
centre ancien de Bayonne ;

VU  la  délibération  en date  du  11 juillet  2014  par  laquelle  le  conseil  d’administration  de
l’E.P.F.L.  Pays  Basque accepte  la  demande d’intervention  formulée par  la  commune de
Bayonne  pour  poursuivre  les  acquisitions  foncières  sur  l’îlot  45  (correspondant  aux
immeubles situés entre la rue Charcutière, la rue Pannecau, le Quai Chaho et la rue des
Cordeliers à Bayonne) ;

VU la  délibération en date du 28 septembre 2018 par laquelle  l’E.P.F.L.  Pays Basque a
décidé  d’approuver  le  dossier  d’enquêtes  conjointes  relatif  au  projet  de  réalisation  des
travaux de l’îlot 45 du PNRQAD et d’autoriser son directeur à solliciter l’organisation des
enquêtes conjointes préalable à la déclaration d’utilité publique et relative au parcellaire ;

VU les statuts de l’Etablissement Public Foncier Local Pays Basque ;
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VU  les dossiers d'enquêtes constitués conformément aux articles R 112-4 et R 131-3 du
code de l'expropriation ;

VU l’arrêté préfectoral du 6 septembre 2019 prescrivant l’ouverture de ces enquêtes ;

VU le rapport, les conclusions et l’avis favorable du commissaire enquêteur ;

VU  les délibérations n°46 et  47 en date du 13 décembre 2019 par lesquelles le conseil
d’administration  de  l’E.P.F.L.  Pays  Basque  confirme  l’utilité  publique  de  cette
opération,sollicite du préfet la déclaration d’utilité publique et la cessibilité correspondante et
autorise le directeur à saisir le préfet pour la poursuite de la procédure ; 

VU  le  courrier  en date  du 20 décembre 2019 par  lequel  le  directeur  de l’E.P.F.L.  Pays
Basque  sollicite la déclaration d'utilité publique du projet évoqué ci-dessus et la cessibilité
des parcelles et immeubles nécessaires à sa réalisation ;

VU le plan de situation et le périmètre des immeubles à exproprier ci-annexés ;

VU le plan et les états parcellaires ci-annexés ; 

Sur proposition  de  Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
atlantiques,

A R R E T E 

Article  1er  :  Est  déclarée  d’utilité  publique  l'acquisition  des  terrains  et  immeubles
nécessaires à la réalisation des travaux de l’îlot 45 dans le cadre du Programme National de
Requalification des Quartiers Anciens Dégradés du centre ancien de Bayonne.

Article  2 :  L’Etablissement  Public  Foncier  Local  (E.P.F.L.)  Pays  Basque  bénéficiaire  de
l'expropriation, est autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, les biens
immobiliers nécessaires à la réalisation de l’opération envisagée, telle qu’elle résulte des
documents annexés au présent arrêté.

Article  3  : Sont  déclarés  cessibles  au  bénéfice  de  l’E.P.F.L.  Pays  Basque  les  biens
immobiliers suivants figurant sur le plan et les états parcellaires annexés.
Sont concernées les parcelles suivantes :
- section BZ n°9 d’une superficie de 143 m²
- section BZ n°19 d’une superficie de 245 m²
- section BZ n°21 d’une superficie de 125 m²
et les lots de copropriétés suivants :
- lots 1 et 2 de la copropriété BZ 19
- lots 5,6, 11 et 16 de la copropriété BZ 19
- lot 7 de la copropriété BZ 19
- lots 8 et 12 de la copropriété BZ 19
- lots 2 et 3 de la propriété BZ 21.
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Article 4 : Les expropriations éventuellement nécessaires devront être accomplies dans un
délai de cinq ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 5 : Cet arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le préfet des Pyrénées-
atlantiques et d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.
En  application  des  dispositions  des  articles  R  312-1  et  R  421-1  du  code  de  la  justice
administrative, un recours contentieux peut être intenté :
- contre la déclaration d’utilité publique (DUP) dans un délai de deux mois à compter de la
publication pour les tiers.
Pour  les propriétaires concernés le délai  de recours contre la DUP est  de deux mois à
compter de la notification individuelle si elle est antérieure à la publication, mais, si elle est
postérieure, elle ne prolonge pas le délai de deux mois à compter de la publication.
- contre la cessibilité par les propriétaires pendant un délai de deux mois, à compter de la
notification qui leur sera faite du présent arrêté de cessibilité.

Le  tribunal  administratif  peut-être  saisi  via  l'application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet  www.telerecours.fr. 

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le sous-préfet de
l'arrondissement de Bayonne, le maire de Bayonne ainsi que le directeur de l’E.P.F.L. Pays
Basque sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques et
dont un extrait sera inséré dans un journal du département.

Fait à Pau, le 26 décembre 2019
Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
signé : Eddie BOUTTERA
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ARRETE RENOUVELANT LA COMPOSITION 
DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DE L’ENVIRONNEMENT

DE L’AEROPORT DE BIARRITZ-PAYS BASQUE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
chevalier de la Légion d'Honneur, 

chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l'Environnement ;

VU le code de l'Urbanisme ;

VU le code des Transports ;

VU le code de l'Aviation civile ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019  donnant  délégation  de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l'arrêté  ministériel  du  20  janvier  2016  portant  changement  de  dénomination  de  l'aérodrome
désormais dénommé Biarritz-Pays Basque ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  30  mai  2016  portant  renouvellement  de  la  commission  consultative  de
l’environnement de l’aéroport de Biarritz-Anglet-Bayonne ;

1
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Après  consultation  réalisées  auprès  des  représentants  des  professions  aéronautiques,  des
collectivités locales et des associations ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées- Atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er : la commission consultative de l'environnement de l'aéroport de Biarritz-Pays Basque est
renouvelée comme suit : 

AU TITRE DES PROFESSIONS AERONAUTIQUES

Représentants des personnels :
● Titulaire : M. Serge BADAL
● Suppléant : M. Guy TENDERO

Représentants des usagers :
● Titulaire : M. Olivier JOSSE, représentant de la compagnie Air France
● Suppléant : M. Alain DUPONT, président de l'aéro-club basque

Représentants de l'exploitant aéroport de Biarritz :
● Titulaire : M. Didier RICHE 
● Suppléant : M. Bruno GARBAY

AU TITRE DES COLLECTIVITES LOCALES

Représentantes de la communauté d'agglomération côte basque -Adour :
● Titulaire : Mme Valérie DEQUEKER
● Suppléante : Mme Nathalie MOTSCH

Représentants du Conseil Régional :
● Titulaire : M. Mathieu BERGE, conseiller régional 
● Suppléante : Mme Natalie FRANCQ, conseillère régionale 

Représentants du Conseil Départemental :
● Titulaire : M. Patrick CHASSERIAUD, 
● Suppléant : M. Max BRISSON, 

AU TITRE DES ASSOCIATIONS 

Représentants du conseil syndical du domaine d'Aritxague :
● Titulaire : M. Yves COSTINOT
● Suppléant : M. Alain LEROY

Représentants des amis du littoral d'Anglet :
● Titulaire : M. Jean-Claude ARDIACO
● Suppléant : M. Pierre TABOUREICH

Représentants de l'association Anglet Parme Nord :
● Titulaire : M. Patrick MAIL
● Suppléant : M. Bertrand TESTARD

Article 2 : la présidence de la commission consultative de l'environnement de l'aéroport de Biarritz-
Pays-Basque est assurée par le préfet des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant. Le secrétariat de
la commission est assuré par le directeur de l'aéroport.
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Article 3 : la durée du mandat des membres de la commission est de trois ans à compter de la date du
présent arrêté.

Le mandat des représentants des collectivités territoriales s'achève avec le mandat des assemblées
auxquelles ils appartiennent.

Toute personne désignée pour remplacer un membre en cours de mandat l'est pour la période restant
à courir jusqu'au terme de ce mandat.

Article 4 : la commission élabore son règlement intérieur. 

Article 5 : la commission se réunit sur convocation de son président. La réunion peut être également
provoquée à la demande du tiers au moins de ses membres.

La commission peut entendre, sur invitation du président, toutes les personnes dont l'audition lui paraît
utile.  Assistent aux réunions de la commission,  sans voix délibérative,  lorsqu'ils  n'en sont pas déjà
membres, les maires ou leurs représentants, dès lors qu'une opération projetée sur le territoire de leur
commune est examinée en séance.

La commission délibère à la majorité relative des membres présents. En cas de partage des voix, celle
du président est prépondérante.

Article 6 : sont appelées à assister aux réunions de la commission de façon permanente ou à se faire
représenter, les administrations intéressées suivantes :

- la direction de la sécurité de l'aviation civile sud-ouest (DSAC-SO) ou son représentant, 
- le service de la navigation aérienne sud-ouest (SNA-SO) ou son représentant, 
- le chef de la brigade de gendarmerie des transports aériens de Biarritz ou son représentant,
- le colonel, commandant le 1er régiment parachutiste d'infanterie de marine de Bayonne 
ou son représentant,

- la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)
  ou son représentant, 
- la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) ou son représentant. 

Une  copie  du  présent  arrêté  sera  adressée  aux  membres  de  la  commission  ainsi  qu'à  ces
administrations.

Article  7 :  le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de
l'arrondissement de Bayonne, le directeur de la sécurité de l’aviation civile du Sud-Ouest, le directeur
de l’aéroport de Biarritz-Pays Basque sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera affiché pendant un mois dans les mairies concernées et publié au recueil des
actes administratifs  de la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  avec insertion  d'un avis  dans deux
journaux locaux.

Fait à Pau, le 23 décembre 2019

Le Préfet,

pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,
signé : Eddie BOUTTERA

3
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PREFECTURE

64-2020-01-06-003

CODERST Modif Labo
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PREFECTURE

64-2019-12-12-006

liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du

département des Pyrénées-atlantiques au titre de l'année

2020
liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département des Pyrénées-atlantiques

au titre de l'année 2020

PREFECTURE - 64-2019-12-12-006 - liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département des Pyrénées-atlantiques au titre de l'année 2020 158



PREFECTURE - 64-2019-12-12-006 - liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département des Pyrénées-atlantiques au titre de l'année 2020 159



PREFECTURE - 64-2019-12-12-006 - liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département des Pyrénées-atlantiques au titre de l'année 2020 160



PREFECTURE - 64-2019-12-12-006 - liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département des Pyrénées-atlantiques au titre de l'année 2020 161



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2020-01-07-002

Arrêté fixant les dates de dépôt des déclarations de

candidatures pour les élections municipales et

communautaires des 15 et 22 mars 2020 
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DIRECTION 
DE LA CITOYENNETE, DE LA 

LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

 

BUREAU DES ÉLECTIONS  

ET DE LA REGLEMENTATION 

GÉNÉRALE 
 

 

 

ARRETE 

fixant les dates de dépôt des déclarations 

de candidatures pour les élections 

municipales et communautaires 

des 15 et 22 mars 2020 

 

  

 

   

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

                    Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu les articles L.225 à L.270 et les articles R.127-2 à R.128-3 du code électoral ; 

 

Vu le décret n° 2019-928 du 4 septembre 2019 fixant la date de renouvellement 

des conseillers municipaux et communautaires, des conseillers de Paris et des conseillers 

métropolitains de Lyon, et portant convocation des électeurs ;  

 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, 

 

 

A R R E T E  :  

 

 

Article 1
er

 - Les déclarations de candidature sont reçues à la préfecture des Pyrénées-

Atlantiques et dans les sous-préfectures de Bayonne et d’Oloron-Sainte-Marie  

- pour le premier tour:   du lundi 10 février 2020 au jeudi 27 février 2020 

- pour le second tour :   le lundi 16 mars et le mardi 17 mars. 

 

Les horaires de réception des candidatures sont les suivants : 

 

- à la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et à la sous-préfecture d’Oloron-Sainte-Marie  

             de  9 heures à 12 heures et de 13 heures 30 à 16 heures   

                 Clôture à 18 heures le jeudi 27 février 2020 (1
er
 tour) et le mardi 17 mars (2nd tour) 

 

- à la sous-préfecture de Bayonne  

            de 9 heures à 16 heures  

                Clôture à 18 heures le jeudi 27 février 2020 (1
er
 tour) et le mardi 17 mars (2nd tour) 

  
 

Le dépôt d'une candidature est obligatoire pour se présenter aux élections municipales, quelle 

que soit la population de la commune. 
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Article 2 –Le secrétaire général de la préfecture et les sous-préfets de Bayonne et Oloron-

Sainte-Marie sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 

 

Pau, le 7 janvier 2020 
 

P/ le préfet et par délégation, 

    le secrétaire général,  

Signé : Eddie BOUTTERA 
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2020-01-08-002

Arrêté portant interdiction temporaire de stationnement sur

les voies d’accès à l’aéroport de Pau
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

P REF ECT UR E

CABIN ET

DI RECT ION  DES  S ECU RI TES

BURE AU  DE  LA  SECU RITE  P UBLI QU E  

ET  DES  P OL ICES  ADMI NSITR AT IV E S

ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE DE STATIONNEMENT SUR LES VOIES
D’ACCÈS À L’AÉROPORT DE PAU

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le Code de la Route,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’état dans les régions et départements,

Vu  le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  de  M.  Eric  SPITZ  en  qualité  de  préfet  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

Considérant que la ville de Pau accueille le lundi 13 janvier 2020 le sommet des chefs d’État du G5 Sahel suivi le
mardi  14  janvier  2020  par  la  présence  du  Président  de  la  République  à  l’inauguration  du  bus  à  hydrogène
« Fébus »; 

Considérant le niveau de la menace terroriste, qui reste élevé sur l’ensemble du territoire national  ;

Considérant qu’il convient d’assurer aux forces de l’ordre, chargées d’assurer la sécurité de l’emprise aéroportuaire
à l’occasion de la séquence d’hommage, une liberté de manœuvre opérationnelle ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 :Il est interdit à tout véhicule et à toute personne, sans motif légitime, de stationner sur les voies suivantes
(et leurs rond-points et carrefours d’intersection), du lundi 13 janvier 2020 à 6 heures au mardi 14 janvier 2020 à
18 heures : 

- RD 716 à SAUVAGNON et UZEIN – depuis l’intersection avec la RD 289 jusqu’à l’intersection avec la RD208
(route du lac) ;

- RD 208 à UZEIN – depuis l’intersection avec la RD 716 jusqu’à l’intersection avec la RD945 (route de Sault-de-
Navailles) ;

-  RD 945 à  BOUGARBER,  POEY DE LESCAR et  LESCAR – depuis  l’intersection  avec la  RD716 jusqu’à
l’intersection avec la RD817 ;

-  RD 817  à  LESCAR -  depuis  l’intersection  avec  la  RD945  jusqu’à  l’intersection  avec  la  RD289  (route  de
l’aviation) ;

- RD 289 à SAUVAGNON et LESCAR (route de l’aviation, route de Lescar) – depuis l’intersection avec la RD817
jusqu’à l’intersection avec la RD 716  ;

- Rue du Pont Long à UZEIN et SAUVAGNON ;

- Cami de Miqueu à UZEIN ;

- Impasse Naberalot à UZEIN ;
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Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront réprimées dans les conditions prévues au code pénal.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours
gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, ou
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Article  4 :  Le  sous-préfet  directeur  de  cabinet,  le  colonel  commandement  de  groupement  de  la  gendarmerie
départementale, la directrice départementale de la sécurité publique et les maires des communes concernées sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 Fait à Pau, le 8 janvier 2020

Le préfet,

SIGNÉ

Eric SPITZ
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2020-01-02-010

Ordre de mission permanent 2020
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Arrêté donnant ordre de mission permanent aux agents du service interministériel de défense et de
protection civiles et au directeur des sécurités

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012  relatif  au  cadre  de  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique (GBCP) ;

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État ;

VU le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n°  2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ préfet des Pyrénées- Atlantiques ;

VU les arrêtés des 3 juillet 2006 et 26 août 2008 fixant les taux des indemnités forfaitaires de
déplacement prévues au décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°64-2019-10-14-002  du  14  octobre  2019  donnant  ordre  de  mission
permanent aux agents du service interministériel de défense et de protection civiles ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRÊTE

Article  1er –  Ordre  de  mission  permanent  est  délivré, pour  l’année civile  2020,  aux agents  du service
interministériel de défense et de protection civiles dont les noms suivent, en résidence administrative à Pau,
pour  tout  déplacement  effectué  dans  le  département  des  Pyrénées-Atlantiques  dans  le  cadre  de  leurs
attributions.  Ils  pourront,  pour  ce faire,  utiliser  leur véhicule personnel  dans les  limites des besoins  du
service et sous réserve d’une indisponibilité des véhicules administratifs de la préfecture :

- M. Jean-François VASSILIADES

- Mme Maryse VALLEIX

- Mme Cécile CAPCARRERE 

- Mme Frédérique BERNADET

- Mme Sylvie JOLY

- M. Ivan KONARSKI

- Mme Viviane CROUZEAUD

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr   – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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- Mme Monique ARNAUD-JOUFRAY

- Mme Aude DUPEYROUX

Article 2 – Ordre de mission permanent est également délivré à M. Denis BELUCHE, en sa qualité de
directeur des sécurités, dans les mêmes conditions que celles fixées à l’article 1er.

Article  3 –  L’arrêté  préfectoral  n°64-2019-10-14-002  du  14  octobre  2019  donnant  ordre  de  mission
permanent aux agents du service interministériel de défense et de protection civiles est abrogé.

Article  4 –  Le  préfet  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le  directeur  régional  des  finances
publiques d’Aquitaine et  du département de la Gironde sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Pau, le 2 janvier 2020

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé : Christian VEDELAGO
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Sous-Préfecture de Bayonne

64-2019-12-20-003

ARRETE MODIF CONVENTION CONSTITUTIVE

AVENANT N°1 20/12/2019
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Sous-préfecture de Bayonne
Mission politiques publiques 
et ingénierie territoriale

ARRETE n°

portant modification de la convention constitutive du groupement d'intérêt public
« Office public de la langue basque »

(avenant n°1)

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
chevalier de la Légion d'Honneur 

chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 modifiée de simplification et d'amélioration du droit et
notamment son chapitre 2;

Vu le décret n°2012-91 du 26 janvier 2012 modifié relatif aux groupements d'intérêt public ;

Vu le décret n° 2013-292 du 05 avril 2013 relatif  au régime de droit public applicable aux
personnels des groupements d'intérêt public ; 

Vu le décret  du 30 janvier  2019 nommant  Monsieur  Eric  SPITZ,  préfet  du département  des
Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret n° 2012-91
du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public ;  

Vu la convention constitutive modifiée du groupement d'intérêt public « Office public de la
langue basque » approuvée par arrêté préfectoral du 27 avril 2017 ; 

Vu la délibération de l'assemblée générale du GIP « Office public de la langue basque » du
19 décembre 2018 approuvant,  à l'unanimité,  l'avenant n°1 de la  convention constitutive
modifiée du GIP soumettant le groupement aux dispositions du CGCT afférentes aux règles
budgétaires,  financières  et  comptables  applicables  à  la  communauté  d'agglomération  du
Pays-Basque à compter du 1er janvier 2020 et modifiant certaines modalités de convocation
de l'assemblée générale ; 

Vu la demande d'approbation du président du groupement d'intérêt public « Office public de
la langue basque » de l'avenant n°1 de la convention constitutive modifiée du GIP en date du
05 décembre 2019 ;   

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées Atlantiques,

A R R E T E

ARTICLE 1: la convention constitutive modifiée (avenant n°1) du groupement d'intérêt public
« Office public de la langue basque », annexée au présent arrêté, est approuvée. 
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Le présent arrêté et la convention constitutive modifiée sont mis à la disposition du public
sous forme électronique sur le site internet du groupement. 

ARTICLE  2 : Le présent  arrêté  peut  faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Pau, 50  cours  Lyautey  Villa  Noulibos  64010 Pau cedex, dans le délai de 2
mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut également être saisie par
l'application Télérecours citoyens, accessible à partir du site w.w.w.telerecours.fr.

ARTICLE 3 : le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées Atlantiques, le Sous-Préfet
de Bayonne et la Directrice départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 

Fait à Pau, le 20 décembre 2019

Le Préfet,

Eric SPITZ
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Sous-Préfecture de Bayonne

64-2019-12-18-009

commission de contrôle des listes électorales Modif

Ainhice-Mongelos
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Sous-préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des 
Relations avec les collectivités locales 

ARRETE 
fixant la composition de la commission de contrôle

des listes électorales de la commune
d'AINHICE-MONGELOS

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite,

VU le code électoral, et notamment l’article L. 19 et R. 7 ;

VU l’arrêté préfectoral du 5 novembre 2018 fixant la composition de la commission de contrôledes
listes électorales de la commune d’ Ainhice-Mongelos ;

VU l’ordonnance du président du tribunal de grande instance de Bayonne en date du 3 décembre 2019

SUR proposition du Secrétaire général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRETE :

Article 1er : L’arrêté précité du 5 novembre 2018 est modifié commune suit :

- Représentant le tribunal de grande Instance : M. Dominique LERISSA,  domicilié Maison Barnetchia à
Ainhice-Mongelos

Article 2 :   Le reste est inchangé
Article  3 :   Le Secrétaire  général  de la sous-préfecture  de Bayonne est  chargé de l’exécution du
présent arrêté. 

Fait à Bayonne, le 18/12/2019
Le Sous-Préfet

Hervé JONATHAN
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Sous-Préfecture de Bayonne

64-2019-12-19-011

Rapport : 4e commission du 15/11/99
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CONVENTION CONSTITUTIVE MODIFIEE 

DU GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC CULTUREL 
« OFFICE PUBLIC DE LA LANGUE BASQUE » 

 
 

Il est constitué d'un commun accord entre : 

• l'ETAT, représenté par le Préfet du département des Pyrénées-Atlantiques et le Recteur de 

l'Académie de Bordeaux, 

• la REGION NOUVELLE-AQUITAINE, représentée par son Président, en vertu d'une délibération 
du Conseil régional en date du 13 février 2017 ; 

• le DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES, représenté par son Président, en vertu d'une 

délibération du Conseil départemental en date du 15 mars 2019 ; 

• la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAYS BASQUE, représentée par son Président, en vertu 
d'une délibération du Conseil communautaire en date du 16 mars 2019 ; 

un groupement d'intérêt public, dénommé ci-après "le Groupement", régi par la loi n° 2011-525 de 

simplification et d'amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011, le décret n° 2012-91 du 26 janvier 
2012 relatif aux groupements d’intérêt public et la présente convention. 

 
Le Groupement d'Intérêt Public "Office Public de Politique Linguistique Euskara" avait été initialement 

constitué en 2004 entre l’État, la Région Aquitaine, le Département des Pyrénées-Atlantiques, le Syndicat 
intercommunal pour le soutien à la culture basque et le Conseil des élus du Pays Basque, pour une durée de 

six années par l'arrêté préfectoral n°2004-210-18 du 28 juillet 2004 du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, puis 

reconduit pour une nouvelle période de six ans par arrêté préfectoral du 9 août 2010 du Préfet de la Région 
Aquitaine publié le 11 août 2010 dans le numéro spécial du recueil des actes administratifs de la préfecture 

des Pyrénées-Atlantiques. Par la suite, la convention constitutive avait été modifiée pour mise en conformité 
avec la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, la dernière 

version en vigueur jusqu’au 31 décembre 2016 ayant été approuvée par arrêté préfectoral du 10 février 

2015 du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. 
 

La convention constitutive prenant en compte la nouvelle organisation intercommunale mise en place avec la 
création le 1er janvier 2017 de la Communauté d’Agglomération Pays Basque et la disparition du Syndicat 

intercommunal pour le soutien à la culture basque et du Conseil des élus du Pays Basque a été approuvée 
par l’Assemblée générale de l’OPLB du 13 décembre 2016. 

 

La présente convention constitutive, modifiée pour acter le changement de régime budgétaire et comptable 
de l’OPLB, a été approuvée par l’Assemblée générale de l’OPLB du 19 décembre 2018.  

 
 

 

TITRE PREMIER 
 

 
ARTICLE 1 - DENOMINATION ET ZONE GEOGRAPHIQUE 

La dénomination du Groupement est : OFFICE PUBLIC DE LA LANGUE BASQUE. 

La délimitation de la zone géographique couverte par le champ d'intervention du Groupement est identique 

à celle du périmètre de la Communauté d’Agglomération Pays Basque fixé par l'arrêté du Préfet des 

Pyrénées-Atlantiques du 13 juillet 2016 correspondant aux 158 communes du Pays Basque. 

 

 
ARTICLE 2 - OBJET 

Le Groupement a pour objet de : 

− concevoir, définir et mettre en œuvre une politique linguistique publique et concertée en faveur de 

la langue basque ; 

− mobiliser les moyens financiers nécessaires pour mener à bien les actions retenues dans le cadre de 
son propre programme d'activités, ou confiées à des maîtres d'œuvres qu'il conventionne à cette fin. 
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Le Groupement est également chargé d’ : 

− apporter, sur sollicitation de leur part, une assistance à maîtrise d’ouvrage à ses membres pour 

l’intégration de la politique linguistique dans leurs champs de compétences et de responsabilités 
respectifs ; 

− assurer un rôle de veille sur l’intégration de la politique linguistique dans les champs de 

compétences et de responsabilités respectifs de ses membres. 
 

 

ARTICLE 3 - SIEGE 

Le siège du Groupement est fixé : 2, allée des Platanes, à Bayonne. 

Il pourra éventuellement être transféré dans tout autre lieu par décision de l'Assemblée générale. 
 

 

ARTICLE 4 - DUREE 

Le Groupement est constitué jusqu'au 31 décembre 2022. 

La prorogation de cette durée nécessitera une proposition unanime de ses membres. 

Il prend effet le jour de la publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-

Atlantiques de l'arrêté préfectoral approuvant la présente convention constitutive. 
 

 

ARTICLE 5 - ADHESION, RETRAIT, EXCLUSION 
 

ADHESION 

Au cours de son existence, le Groupement peut accepter de nouveaux membres, par décision unanime de 

l'Assemblée générale, les demandes d'adhésion ayant été au préalable formulées par écrit. 

L'adhésion du nouveau membre nécessitera de définir de manière précise les éléments suivants :  

− évaluation de sa contribution ; 

− nouveau calcul des droits statutaires des membres du Groupement ; 

− nouvelle composition de l'Assemblée générale et du Conseil d'administration. 

L'adhésion du nouveau membre se traduira par la signature de la convention constitutive du Groupement. 

Un avenant à la présente convention prévoyant les droits et obligations du nouveau membre devra être 
approuvé par l'Assemblée générale. 

Un arrêté préfectoral devra approuver cet avenant dans les mêmes formes que pour la convention 
constitutive. 

 

RETRAIT 

En cours d'exécution de la convention, tout membre peut se retirer du Groupement pour motif légitime, à 

l'expiration d'un exercice budgétaire, sous réserve qu'il ait notifié son intention trois mois avant la fin de 
l'exercice et que les modalités financières de ce retrait aient reçu l'accord de l'Assemblée générale. 

Un avenant à la présente convention devra préciser les modalités, notamment financières, de ce retrait en 

fonction du niveau de contribution et des frais engagés pour le fonctionnement du Groupement. 

Après avoir été approuvé par l'Assemblée générale, cet avenant devra être approuvé par un arrêté 

préfectoral dans les mêmes formes que pour la convention constitutive.  
 

EXCLUSION 

L'exclusion d'un membre est prononcée à l'unanimité (moins le membre à exclure) de l'Assemblée générale, 

en cas de manquement à ses obligations. 

Tout membre susceptible d'être frappé d'exclusion est entendu au préalable par l'Assemblée générale. 

Les dispositions financières et autres prévues pour le retrait s'appliquent au membre exclu. Il reste tenu par 

les engagements qu'il a contractés. 
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L'avenant à la présente convention rendu nécessaire par l'exclusion prononcée devra être approuvé par 

l'Assemblée générale puis par un arrêté préfectoral dans les mêmes formes que pour la convention 
constitutive. 

 
 

 

 
TITRE DEUX 

 
 

ARTICLE 6 - CAPITAL 

Le Groupement est constitué sans capital. 
 

 
ARTICLE 7 - DROITS ET OBLIGATIONS 

Les droits statutaires des membres du Groupement sont les suivants : 

− l’État        : 25 % 

− la Région Nouvelle-Aquitaine     : 25 % 

− le Département des Pyrénées-Atlantiques   : 25 % 

− la Communauté d’Agglomération Pays Basque   : 25 % 

Le nombre de voix attribuées en Assemblée générale à chacun des membres est proportionnel à ses droits 

statutaires. 

Dans leurs rapports entre eux, les membres sont tenus de respecter les obligations du Groupement dans les 
mêmes proportions que leurs droits statutaires, à l'exclusion des mises à disposition de personnels. A l'égard 

des tiers, les membres du Groupement ne sont pas solidaires. Ils sont responsables des dettes du 
groupement à hauteur de leur contribution aux charges du groupement. 

En cas d'admission, d'exclusion ou de retrait d'un membre, les droits statutaires seront redéfinis par 

l'Assemblée générale ; cette redéfinition devra être approuvée par arrêté préfectoral dans les mêmes formes 
que pour la convention constitutive. 

 
Les obligations statutaires des membres du Groupement sont les suivantes : 

− utiliser le Groupement comme un outil de mise en œuvre ou d'appui à la mise en œuvre ou de 

concertation préalable à la mise en œuvre de leur politique sur les champs d'intervention du 
Groupement correspondants aux missions prévues à l'article 2 ; 

− participer régulièrement aux réunions de l'Assemblée générale et à la concertation destinée à 

permettre au Groupement d'assurer ses missions prévues à l'article 2 ; 

− fixer annuellement un niveau de contribution aux activités et aux charges du Groupement selon les 

modalités prévues à l'article 8. 
 

Les membres du Groupement seront attentifs à la bonne conduite d’une politique linguistique concertée, 
portée par l’outil commun qu’est l’OPLB, structurant l’exercice partagé de la compétence de promotion des 

langues régionales, précisé par la loi NOTRe du 7 août 2015. Ils veilleront également à inscrire leurs propres 

politiques linguistiques en cohérence avec les orientations définies en commun. 
 

 
ARTICLE 8 - CONTRIBUTION 

 
8.1 - Contribution des membres 

Les contributions des membres aux activités et aux charges du Groupement sont fournies selon les cas : 

− sous forme de participation financière au budget annuel, par voie de subvention de fonctionnement ; 

− sous forme de mise à disposition de personnels dans les conditions définies aux articles 7 et 9 ; 

− sous forme de mise à disposition de locaux ; 

− sous forme de mise à disposition de matériel, sous forme de droits liés à la propriété intellectuelle ; 
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− sous toute autre forme de contribution au fonctionnement du groupement, dans le respect des 

dispositions de l'article 113 de la loi n°2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration 

de la qualité du droit, la valeur étant appréciée d'un commun accord. 

Les modalités de participation financière au budget annuel des membres seront définies par l'Assemblée 

générale du groupement, statuant dans le respect de la règle d'unanimité telle que précisée à l'article 16, sur 
les bases suivantes : 

− une contribution socle paritaire par chacun des membres. Toute augmentation de cette contribution, 

notamment dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours prévue dans le Contrat territorial Pays 

Basque 2015-2020, sera soumise à l’accord unanime des membres du Groupement. 

− le cas échéant, des contributions additionnelles volontaires par un ou plusieurs membres, dans le 
respect des règles d’adoption du budget. Ces financements additionnels, qui ont vocation à financer 

des actions ponctuelles, pourront, ou pas, être fléchés par le contributeur. Dans le cas où la 
contribution n’aurait pas été fléchée, son usage sera décidé par l’Assemblée générale du 

Groupement. 

 
8.2 - Autres contributions 

Le groupement peut recevoir des contributions provenant de personnes non-membres publiques ou privées, 
sous forme de dons ou legs ou d'origine contractuelle, conformément à l'article 113 de la loi 2011-525 du 17 

mai 2011. 

L'acceptation de ces contributions est soumise à décision de l'Assemblée générale. 

Le montant et l'origine de ces contributions sont portés dans l'annexe au budget, prévue à l'article 12 de la 

présente convention constitutive. 
 

 
ARTICLE 9 - MISE A DISPOSITION DE PERSONNELS 

Les personnels mis à la disposition du groupement par leurs membres conservent leur statut d'origine. Leur 

mise à disposition ne peut intervenir qu'après signature d'une convention passée entre leur administration 
gestionnaire et le Groupement. 

Leur employeur d'origine garde à sa charge leur rémunération et ses prestations annexes, leur couverture 
sociale, leurs assurances et conserve la responsabilité de leur avancement. Ces personnels sont toutefois 

placés sous l'autorité fonctionnelle du directeur du Groupement. 

Ces personnels sont remis à la disposition de leur organisme d'origine dans les conditions suivantes : 

− à la demande de l'intéressé ; 

− par décision de l'Assemblée générale ; 

− à la demande de l'organisme d'origine ; 

− dans le cas où cet organisme se retire du Groupement ou en est exclu ; 

− en cas de liquidation, dissolution ou absorption du Groupement. 

 

 
ARTICLE 10 - DETACHEMENT D'AGENTS RELEVANT D'UNE PERSONNE MORALE DE DROIT 

PUBLIC 

Des agents relevant de l’État, des communes, des départements, des régions et de leurs établissements 

publics peuvent être détachés auprès du Groupement, qui prend alors en charge leur rémunération, 

conformément à leur statut et aux règles de la fonction publique d'Etat ou territoriale. 

Ces détachements font l'objet de conventions spécifiques entre le groupement et les administrations 

d'origine. 
 

 
ARTICLE 11 - PERSONNEL PROPRE 

Au titre du 3° de l’article 109 de la loi du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du 

droit, le groupement peut recruter des agents contractuels dans les cas suivants : 

− Pour l’exercice d’une fonction requérant des qualifications spécialisées nécessaires à la réalisation 
d’une mission permanente du groupement, en l’absence de candidats justifiant de ces qualifications 
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pendant au moins un an, à compter de la date de la publication de la vacance d'emploi, parmi les 

personnels des membres du groupement ou relevant d’une autre personne morale de droit public. 

− Pour assurer le remplacement d’un agent temporairement absent pour les motifs indiqués à l’article 
6 de la loi du 11 janvier 1984, pour faire face à une vacance temporaire d’emploi ou en cas 

d’accroissement temporaire d’activités. 

Le personnel propre au groupement ainsi recruté est soumis au régime de droit public défini par le décret 

n°2013-292 du 5 avril 2013. 

Les conditions de recrutement et emploi de ce personnel sont décidées par l’Assemblée générale et 
soumises à l’autorité préalable du Commissaire du Gouvernement et Contrôleur de l’État. 

Les personnels ainsi recrutés le sont sous contrat à durée déterminée ou indéterminée. 
 

 

ARTICLE 12 - BUDGET 

Le budget primitif est établi par année civile. II est approuvé par l'Assemblée générale et inclut l'ensemble 

des opérations de recettes et de dépenses prévues pour l'exercice. Il ne peut être présenté ni adopté en 
déficit. 

Il fixe le montant des ressources destinées à la réalisation des objectifs du Groupement et la répartition 
entre les dépenses de fonctionnement et d'investissement. 

Il prévoit en annexe un détail des contributions respectives des membres et autres contributions. 

Il est approuvé dans le respect de la règle d'unanimité telle que précisée à l'article 16. 
 

 
ARTICLE 13 - GESTION 

Le Groupement ne donnant lieu ni à la réalisation, ni au partage des bénéfices, l'excédent éventuel des 

recettes sur les charges constatées d'un exercice sera utilisé à des fins correspondant à l'objet du 
groupement ou mis en réserve. 

Au cas où les charges dépassent les recettes constatées d'un exercice, l'Assemblée générale statue sur les 
modalités d'un report du déficit sur l'exercice suivant. 

 
 

ARTICLE 14- COMPTABILITE DU GROUPEMENT 

Le Groupement est soumis au régime de la comptabilité publique et plus particulièrement aux dispositions 

du Code général des collectivités territoriales afférentes aux règles budgétaires, comptables et financières 
applicables à l’un de ses membres, soit la Communauté d’Agglomération Pays Basque. 

La comptabilité du GIP est tenue conformément à l’instruction comptable et budgétaire M14. 

L'agent comptable participe avec voix consultative aux instances de délibération et d'administration du 
Groupement. 

 

 
ARTICLE 15 – COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT 

Un commissaire du gouvernement pourra être nommé par arrêté préfectoral, conformément au décret 

n°2012-91 du 26 janvier 2012. Il assistera, avec voix consultative, aux séances de toutes les instances de 
délibérations et d'administration du groupement.  
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TITRE TROIS 

 
ORGANISATION ET ADMINISTRATION 

 
 

ARTICLE 16 - ASSEMBLEE GENERALE 

 

COMPOSITION 

Le Groupement est administré par une Assemblée générale, composée de 4 membres : 

o l'ETAT représenté par le Préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant, le 

Recteur-Chancelier des Universités ou son représentant, le Directeur régional des affaires culturelles 

ou son représentant ; 

o le CONSEIL REGIONAL DE NOUVELLE-AQUITAINE, représenté par le Président ou son délégué 

et par 2 conseillers régionaux et leurs suppléants désignés par le Conseil régional de la Nouvelle-
Aquitaine ; 

o le CONSEIL DEPARTEMENTAL DES PYRENEES-ATLANTIQUES, représenté par le Président ou 
son délégué et par 2 conseillers départementaux et leurs suppléants désignés par le Conseil 

départemental des Pyrénées-Atlantiques ; 

o la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAYS BASQUE, représentée par le Président ou son 
délégué et par 2 conseillers communautaires et leurs suppléants désignés par le Conseil 

communautaire. 

Le Directeur du Groupement et l'agent comptable assistent à l'Assemblée générale avec voix consultative. 

Le Président de l'Assemblée générale peut inviter des personnalités qualifiées siégeant avec voix 

consultative, en particulier le Délégué Général à la langue française et aux langues de France. 

 

COMPETENCES 

L'Assemblée générale délibère sur les objets suivants 

− élection et révocation du Président et des deux Vice-présidents de l'Assemblée générale ; 

− budget et décisions modificatives ; 

− propositions relatives aux programmes d'activité, au budget et à la fixation des participations 

respectives et aux prévisions d'embauche ; 

− nomination et révocation du Directeur du Groupement ; 

− fonctionnement du Groupement ; 

− affectation des personnels mis à disposition ou détachés et des personnels propres ; 

− gestion des biens propres et de ceux mis à disposition du Groupement. 
 

L'Assemblée générale délibère également sur 

− l'adoption du programme annuel d'activités et du budget correspondant ; 

− la modification des droits respectifs des membres ; 

− l'approbation des comptes de chaque exercice ; 

− toute modification de l'acte constitutif ; 

− la prorogation ou la dissolution anticipée du Groupement ainsi que les mesures nécessaires à sa 

liquidation ; 

− l'admission d'un nouveau membre ou l'exclusion d'un membre ; 

− les modalités financières et autres du retrait ou de l'exclusion d'un membre du Groupement ; 

− les conditions dans lesquelles le groupement peut prendre des participations, s'associer avec 
d'autres personnes et transiger. 

 
FONCTIONNEMENT 

L'Assemblée générale se réunit dans le cadre des dates prévues par le Code général des collectivités 
territoriales et aussi souvent que l'intérêt du Groupement l'exige sur convocation de son Président, ou à la 

demande du quart au moins de ses membres, ou à la demande d'un ou plusieurs membres détenant au 

moins un quart des parts du Groupement. Elle est convoquée quinze jours à l'avance. La convocation devra 
indiquer l'ordre du jour et le lieu de la réunion. Elle sera accompagnée des documents soumis au vote. 
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L'Assemblée générale délibère valablement si la majorité de ses membres sont présents ou représentés. Un 

administrateur ne peut donner pouvoir à un autre administrateur pour le représenter que si son suppléant 
ne peut participer à la réunion de l'Assemblée générale. Un administrateur ne peut détenir qu'un seul 

pouvoir. 

Les décisions sont prises à la majorité simple de l'ensemble de l'Assemblée générale, sauf dispositions 

contraires de la présente convention. En cas d'égalité de voix, celle du Président est prépondérante. 

En cas d'absence de quorum, l'Assemblée générale pourra à nouveau se réunir dans les 15 jours et délibérer 
quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. Le mandat d'administrateur est exercé 

gratuitement. Toutefois, l'Assemblée générale peut allouer des indemnités pour des missions qu'il confie aux 
administrateurs dans le cadre du budget voté par l'Assemblée générale. Une délibération devra préciser le 

mode de calcul de ces indemnités. 

Il est dressé un relevé des décisions des AG, soumis à l'approbation des membres et comprenant l’ensemble 
des décisions qui s'imposent à tous les membres. 

  
REGLE SPECIFIQUE D'UNANIMITE 

Les décisions de modification ou de renouvellement de la convention, de transformation du groupement en 
une autre structure ou de dissolution anticipée du groupement sont prises par décision unanime de 

l'Assemblée générale. 

Le budget, le programme d'activités annuel, le bilan annuel d'activités et le recrutement du directeur doivent 
pour être approuvés par l'Assemblée générale faire l'objet 

− d'une part d'une décision favorable unanime prise par le Préfet du département ou son représentant, 

par le Président du Conseil régional ou son délégué, par le Président du Conseil départemental ou 
son délégué et par le Président de la Communauté d’Agglomération Pays Basque ou son délégué ; 

− et d'autre part d'une décision favorable prise à la majorité simple de l'Assemblée générale. 

 

 
ARTICLE 17 - PRESIDENT ET VICE-PRESIDENTS DE L'ASSEMBLEE GENERALE 

L'Assemblée générale élit en son sein et pour une durée de trois ans renouvelable une fois, un président, un 
premier vice-président et un deuxième vice-président représentant chacun un membre différent. Cette 

présidence est assurée alternativement par chacun des membres du Groupement, sous réserve d’accord de 
sa part. 

Le Président de l'Assemblée générale : 

− convoque l'Assemblée générale selon les dispositions prévues à l’article 16 ; 

− préside les séances de l'Assemblée générale ; 

− veille à l'exécution des décisions prises par l'Assemblée générale ; 

− signe les conventions après autorisation de l'Assemblée générale ; 

− propose à l'Assemblée générale la nomination et la révocation du Directeur du Groupement. 

En cas d'absence ou d'empêchement du Président de l'Assemblée générale, il est remplacé par son délégué 
ou son suppléant. En cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, il est remplacé par le Premier Vice-

président. 
 

 

ARTICLE 18 - BUREAU 

Une instance de préparation de l’Assemblée générale est mise en place. Elle est composée des 4 membres 

du Groupement : 

o l’ETAT représenté par le Préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant ; 

o le CONSEIL REGIONAL DE NOUVELLE-AQUITAINE, représenté par le Président ou son 
délégué ; 

o le CONSEIL DEPARTEMENTAL DES PYRENEES-ATLANTIQUES, représenté par le Président ou 

son délégué ; 

o la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PAYS BASQUE, représentée par le Président ou son 

délégué. 
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Le Président de l'Assemblée générale réunit l’instance de préparation en amont de chaque réunion de 

l’Assemblée générale. L’instance de préparation est chargée de : 

− préparer les propositions de décisions à soumettre à l’Assemblée générale, relatives à l’ensemble des 
compétences exercées par celle-ci ; 

− fixer l’ordre du jour de l’Assemblée générale. 

Le directeur du groupement assiste aux réunions de cette instance préparatoire. 

En fonction des thématiques traitées, les réunions sont ouvertes à la participation de personnes associées. 

 

 
ARTICLE 19 - DIRECTEUR DU GROUPEMENT 

Sur proposition de son président, l'Assemblée générale nomme un directeur n'ayant pas qualité de membre 
de l'Assemblée générale. 

Le directeur assure le fonctionnement du Groupement sous l'autorité de l'Assemblée générale, dans les 

conditions fixées par celle-ci et par la présente convention constitutive. 

Le directeur est investi des pouvoirs lui permettant d’agir en toutes circonstances au nom du Groupement. Il 

exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet défini à l’article 2 et sous réserve de ceux que la présente 
convention réserve expressément à l’Assemblée générale et au Président. Il signe les contrats à l’exception 

de ceux que l’Assemblée générale autorise le Président à signer. 

Il assiste à l’Assemblée générale avec voix consultative. Il prépare les travaux de l’Assemblée générale. Il 

exécute les décisions de l’Assemblée générale. 

Dans ses rapports avec les tiers, le directeur engage le groupement pour tout acte entrant dans l'objet de 
celui-ci. Il est ordonnateur des recettes et des dépenses du Groupement. Il a autorité sur le personnel du 

Groupement et anime et coordonne son action. Il rend compte de son action et de celle du personnel à 
l’Assemblée générale. 

 

 
ARTICLE 20 - COMITE CONSULTATIF 

Afin d’être aidé dans l’exercice de sa mission, de s’appuyer sur le savoir-faire et l’expérience acquise par de 
nombreux opérateurs travaillant dans le domaine de l’action linguistique, et d’inscrire la définition et la mise 

en œuvre de la politique linguistique dans une démarche participative ouverte aux acteurs non 
institutionnels, le Groupement sollicite la contribution d’un comité consultatif qui pourra produire des avis sur 

les activités menées ou à mener par le groupement, formuler des propositions et des préconisations en 

matière de politique linguistique et participer à l’élaboration d’outils stratégiques (ex : Projet de politique 
linguistique, politique ou dispositif spécifique sur un domaine particulier…). 

La composition et les modalités d’organisation et de fonctionnement du comité consultatif sont définies par 
l’Assemblée générale du Groupement. 

 

 
 

TITRE QUATRE 
 

DISSOLUTION, LIQUIDATION, CONDITION SUSPENSIVE 

 
 

ARTICLE 21 - DISSOLUTION 

Le Groupement est dissous de plein droit par l'arrivée du terme de sa durée contractuelle, sauf prorogation 

proposée avant ce terme et autorisée dans les mêmes conditions que la présente convention. 

La proposition de prorogation devra faire l'objet d'une décision prise à l'unanimité de l'Assemblée générale. 

Le Groupement peut être dissous par anticipation si l'Assemblée générale en décide à l'unanimité. 

Les décisions de prorogation ou de dissolution anticipées devront être approuvées par un arrêté préfectoral 
qui est publié comme en matière de constitution. 

 
ARTICLE 22 - LIQUIDATION 
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La dissolution du Groupement entraîne sa liquidation mais la personnalité morale du Groupement subsiste 

pour les besoins de celle-ci. 

L'Assemblée générale fixe les modalités de la liquidation et nomme un liquidateur. 

En cas de liquidation, les biens du groupement sont dévolus conformément aux dispositions suivantes : 

− les biens mis à disposition du Groupement par chacun des membres leur sont restitués ; 

− les biens acquis par le groupement sont dévolus à chacun des membres en proportion de leurs 
contributions ; 

− l'actif et le passif constaté est réparti entre les membres en proportion de leurs contributions 

 

 
ARTICLE 23 - CONDITION SUSPENSIVE 

La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par arrêté préfectoral publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

   

 
 

 
Fait à Bayonne, le 19 décembre 2018, en cinq exemplaires. 

 
 

 

 
Le Préfet du Département             Le Recteur de l'Académie de Bordeaux, 

des Pyrénées-Atlantiques,             Chancelier des Universités, 
 

 

Gilbert PAYET               Olivier DUGRIP 
 

 
 

Le Président du Conseil régional             Le Président du Conseil départemental 
de Nouvelle-Aquitaine,              des Pyrénées-Atlantiques, 

 

 
Alain ROUSSET               Jean-Jacques LASSERRE 

 
 

 

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération Pays Basque, 

 
 

Jean-René ETCHEGARAY 
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